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			Que laissons-nous derrière nous quand nous mourons ? Au départ, elle semble prodigieuse, cette montagne de « choses » que nous avons acquises, toutes nos possessions, le bric-à-brac et la paperasse accumulés au long d’une vie. Mais elle s’effrite inexorablement, à un rythme surprenant, et en quelques décennies, un demi-siècle, un siècle, elle se réduit à presque rien.

			William Boyd, Le romantique, prologue

		


		

		
			Avant-propos

			Le jeudi 3 août 2023, l’autrice-compositrice-interprète américaine Taylor Swift annonce que Toronto accueillera six concerts de sa tournée The Eras Tour. Toronto devient la première ville canadienne où s’arrêtera cette tournée touchant quatre continents.

			Trois mois plus tard, le vendredi 3 novembre 2023, c’est au tour de Vancouver d’obtenir trois dates de concert. Le stade BC Place accueillera la pop star américaine les 6, 7 et 8 décembre 2024 pour les trois derniers spectacles de cette tournée amorcée les 17 et 18 mars 2023 au State Farm Stadium de Glendale en Arizona.

			Montréal ? Rien. Nenni. Zéro. La ville reste sur la touche.

			Ce rejet déçoit et fait jaser.

			Le meilleur exemple survient le 13 décembre 2023 lorsque la ministre québécoise du Tourisme, Caroline Proulx, annonce officiellement le lancement des travaux visant à remplacer le toit et l’anneau technique du Stade olympique de Montréal. Un chantier pharaonesque de 870 millions de dollars.

			Prenant justement pour exemple les concerts de Taylor Swift, la ministre déclare qu’« on l’a échappé » parce que le stade montréalais ne possédait pas les équipements adéquats pour retenir l’attention des organisateurs. Dans le même souffle, elle dit vouloir que Montréal possède les attraits nécessaires pour présenter des matchs de la Ligue nationale de football (NFL).

			À mon avis, la réaction des admirateurs québécois de la chanteuse, de la ministre et de tout le Québec n’est pas que de l’orgueil mal placé. Et ce n’est pas non plus une simple affaire de stade, de gros sous et de retombées économiques.

			C’est aussi une question de fierté. D’identité. De sentiment d’appartenance. D’être connu et reconnu. Bref, d’avoir sa place dans le monde.

			Bien d’autres cas, à une échelle beaucoup plus réduite, rappellent que lorsque des vedettes internationales évoquent Montréal, Québec ou le Québec d’une façon ou d’une autre, on exprime sa fierté.

			Ainsi, en mars 2024, une publication de l’actrice américaine Blake Lively affirmant qu’elle craque pour la beignerie Bernie de la rue Bernard Ouest dans le Mile End ne passe pas inaperçue.

			En mai de la même année, lorsque le rappeur torontois Drake salue Montréal dans une guerre de mots avec Kendrick Lamar, des médias le signalent. My Montreal connects stand up, not fall down, lance Drake dans la chanson The Heart Part 6.

			Et en septembre, la ville de Québec se réjouit d’accueillir la vedette Billie Eilish qui, non seulement lance sa tournée mondiale Hit Me Hard and Soft, au Centre Vidéotron, mais demeure plusieurs jours dans la capitale québécoise pour bien préparer son spectacle. Une avalanche de reportages médiatiques précède son concert inaugural du dimanche 29 septembre.

			Au fil des décennies, Montréal, Québec et plusieurs régions du Québec ont toutes vécu leur moment de gloire à l’occasion d’événements exceptionnels ou au passage remarqué de vedettes internationales. À plusieurs reprises, les échos de ces passages ont résonné aux quatre coins de la planète. Et s’ils n’ont pas dépassé les frontières du Québec, ils sont restés dans les mémoires.

			Ainsi, Montréal a eu Expo 67, les Jeux olympiques d’été de 1976 et a accueilli le premier match de la Série du siècle Canada-Russie en 1972. La ville de Québec a été le théâtre de deux rencontres entre Winston Churchill et F. D. Roosevelt en 1943 et en 1944, du Sommet des Amériques de 2001 et a accueilli deux papes, Jean-Paul II en 1984 et François en 2022.

			De nombreux autres événements ont laissé des traces dans l’histoire de la province. Quelques exemples ? En 1933, Eleanor Roosevelt entreprend un « road trip » au Québec qui la conduira jusqu’en Gaspésie. En 1944, l’écrivain français et pape du surréalisme André Breton se pose à Percé où il commence à écrire le texte poétique Arcane 17. Charles Aznavour séjourne longuement à Montréal à la fin des années 1940. En novembre 1955, Maria Callas, fuyant des huissiers de Chicago pour une histoire de rupture de contrat, passe par Montréal où elle donne une entrevue au critique musical Claude Gingras de La Presse*. Le couple Elizabeth Taylor et Richard Burton se marie à Montréal le 15 mars 1964. Le cinéaste français et chantre de la Nouvelle Vague, Jean-Luc Godard, est de passage à Rouyn-Noranda en décembre 1968 pour une expérience de télé populaire. Et que dire d’Ivana Trump et de Kamala Harris ayant séjourné quelques années à Montréal dans la décennie 1970**.

			À ma manière

			Faut-il en conclure que le Québec est le centre du monde ?

			Certainement pas !

			Tous les pays, toutes les grandes villes du monde possèdent et revendiquent des histoires hors du commun.

			Par contre, le Québec ne fait pas exception et, à notre avis, il est important que ces événements singuliers soient rappelés, soulignés, mis en lumière. Parce qu’ils font partie de notre identité collective et de notre histoire.

			C’est pour cette raison que j’ai voulu écrire cet ouvrage. Au fil de plus de 37 ans de journalisme et l’écriture de quatre précédents livres, j’ai découvert ou redécouvert ces épisodes singuliers. Certes, je ne suis pas le premier à en parler. D’autres livres, d’autres reportages ont été publiés sur ceux-ci.

			J’avais cependant envie de refaire le chemin à ma manière, soit en essayant de retourner toutes les pierres où je pouvais trouver des informations méconnues, voire inédites. Vieux articles de journaux, livres de souvenirs, biographies, textes spécialisés, vieilles émissions de télévision et archives ont constitué la matière première des chapitres de cet ouvrage. Cela me permet, avec joie, de mettre en valeur le travail de nombreux collègues chercheurs, auteurs et journalistes.

			La constante d’un chapitre à l’autre : les personnages ne sont ni québécois ni canadiens. Ils viennent des États-Unis, de France, d’Angleterre, d’Europe de l’Est. Ce sont des hommes et des femmes de divers horizons : politique, aviation, sports, arts, sciences. Chaque fois, j’ai essayé de cerner les raisons, planifiées ou inattendues, de leur passage.

			À l’occasion, certains événements ont attiré des personnalités moins connues qu’elles ne le sont aujourd’hui. Par exemple, peu de gens connaissaient le Dr Anthony Fauci lorsqu’il a participé à la 5e Conférence internationale sur le sida tenue à Montréal en 1989.

			La célébrité de ce médecin américain a changé avec la pandémie de COVID-19 en 2020, alors qu’il est devenu dans les médias américains ce que le Dr Horacio Arruda était dans la presse québécoise. En entrevue, le Dr Fauci m’a expliqué pourquoi la conférence de Montréal a eu un impact sur l’orientation à donner à la recherche sur le sida.

			D’autres séjours ont, à ce jour, été racontés avec un minimum de détails. À mon avis, ils méritaient d’être mis ou remis en lumière. J’ai eu, par exemple, un coup de foudre pour l’histoire d’Anna Leonowens. Cette gouvernante, journaliste, globe-trotteuse et écrivaine dont les mémoires ont inspiré le personnage de l’œuvre de fiction Anna et le Roi, est morte en 1915 après avoir passé les quinze dernières années de sa vie à Montréal. Active dans la haute bourgeoisie anglophone de Montréal, Anna Leonowens repose au cimetière Mont-Royal.

			Dans le but d’apporter un éclairage plus riche et plus contemporain à mon récit, j’ai demandé à des personnalités québécoises d’apporter leurs commentaires entourant certains événements. Soit parce que ces personnes ont été directement concernées ou encore parce qu’elles ont été inspirées par ceux-ci.

			Par exemple, dans le chapitre consacré au tournage du film I Confess d’Alfred Hitchcock à Québec en 1952, j’ai eu un entretien avec Robert Lepage dont le film Le Confessionnal, tourné en 1994, fait largement référence au long métrage du réalisateur britannico-américain.

			Depuis les débuts de ce projet, j’avais l’idée de remonter le plus loin possible dans le temps. Ceci afin de faire la démonstration que l’intérêt pour le Québec ne date pas d’hier. Dans cette optique, j’ai rapidement choisi de consacrer mon premier chapitre à une histoire vieille de près de 250 ans, celle de Benjamin Franklin venu au Québec en avril et en mai 1776 dans l’espoir de convaincre les habitants de la province de joindre ce pays naissant qu’étaient les États-Unis d’Amérique.

			Deux chapitres plus loin, le lecteur verra que la fuite d’une lettre du président William Taft, un habitué de Charlevoix, suggérait que le Canada pourrait devenir une « annexe » des États-Unis.

			

			Or, voilà qu’un incroyable retournement de l’histoire nous ramène aujourd’hui dans les mêmes eaux fréquentées par Franklin et Taft, avec les affirmations répétées du président Donald Trump voulant faire du Canada un 51e État.

			Je m’arrête ici. Il est temps de se lancer dans cette enivrante histoire d’un Québec témoin et acteur d’un bouillonnement d’événements à caractères internationaux.

			Les choix, comme les omissions, des sujets ici racontés, sont les miens. J’en suis l’unique responsable. Je m’attends à ce que les lecteurs me signalent que j’ai « oublié » tel ou tel personnage, que j’aurais dû parler de tel ou tel événement. Loin d’appréhender de tels commentaires, je m’en réjouis ! Car c’est le signe que le Québec possède une histoire si riche en personnages ou en événements internationaux que nous n’arriverons jamais à en cerner la fin. Et c’est parfait ainsi.

			Bonne lecture !

			

			
				
						* Claude Gingras, « Seul un disque de sa “voix d’ange” a réussi à apaiser Maria Callas », La Presse, 21 novembre 1955, p. 10.


						** Kamala Harris obtient son diplôme de Westmount High en 1981.


				

			
		

		


		

		
			
				
					
						[image: Portrait d’un homme légèrement corpulent aux cheveux mi-longs. Il est assis et porte un habit du 18e siècle composé d’un gilet, d’une veste et d’un jabot autour du cou.  ]
								
				Portrait de Benjamin Franklin, 1785.

	







				
					
				

			

			Benjamin 
Franklin

			Un héritage insoupçonné

			En 1775-1776, soit plus de deux cents ans avant le référendum du 20 mai 1980, les Québécois ont eu une première occasion de se séparer de la Couronne britannique. Mais ils ont dit non.

			Cette proposition venait des colonies américaines en voie de se libérer de l’Empire britannique. Plongée en pleine rébellion, les Treize colonies allaient bientôt proclamer leur indépendance et former les États-Unis d’Amérique. Une date bien connue, celle du 4 juillet 1776, marque cette histoire.

			Cependant, quelques mois à peine avant cet événement historique, les rebelles américains, qui occupent militairement – mais précairement – le Canada, tentent d’associer les habitants de la province de Québec à leur cause en leur faisant miroiter les avantages démocratiques dont ils bénéficieraient en se joignant à eux.

			

			Ce projet leur est présenté par un trio de représentants avec à leur tête un grand personnage de l’histoire des États-Unis : Benjamin Franklin. Ce dernier effectue un court, mais très célèbre séjour à Montréal en avril et en mai 1776.

			Maître des postes

			Les liens entre Benjamin Franklin et Montréal remontent en fait à 1763, année où se termine la guerre de Sept Ans dont la Grande-Bretagne sort vainqueure face à la France. Maître des postes de l’Amérique britannique incluant les territoires pris aux Français, Benjamin Franklin visite Montréal afin d’établir une liaison postale entre le Québec et New York. Il faut comprendre qu’à ce moment-là, la Grande-Bretagne et ses colonies ne sont pas en conflit.

			À cette époque, Benjamin Franklin séjourne régulièrement à Londres. Il estime alors qu’une Amérique unifiée et sous contrôle britannique constituait une police d’assurance contre de nouveaux et coûteux conflits avec la France, autant sur le territoire américain qu’en Europe. Il aurait même convaincu le roi George III de privilégier la conservation du Canada au détriment de la Guadeloupe dans les traités de paix avec la France, indique l’historien Jean-Paul de Lagrave dans un article paru en 1990 dans la revue Cap-aux-Diamants1.

			En 1773, de passage à Londres où il représente le Commonwealth de Pennsylvanie, Benjamin Franklin rencontre Fleury Mesplet, antiroyaliste en fuite de la France. Cet imprimeur aux idées libérales plaît à Franklin.

			

			Les deux hommes se retrouvent l’année suivante à Philadelphie où Mesplet imprime une Lettre adressée aux habitants de la Province de Québec. Voilà un, sinon le premier, document tangible de l’appel fait par les Américains aux Canadiens français à les joindre dans leur lutte contre la Couronne britannique. Rédigé en français et daté du 26 octobre 1774, le document est signé par Henry Middleton, président du Congrès2.

			Or, en 1775-1776, la situation a drôlement changé. Les colonies britanniques en Amérique bouillonnent de colère contre Londres qui veut se garder l’exclusivité des territoires acquis au lendemain de la guerre de Sept Ans. Le gouvernement anglais impose même des taxes aux colonies pour essuyer les dettes du conflit.

			Lorsque la Guerre d’Indépendance éclate, au printemps 1775, Benjamin Franklin a quitté ses fonctions de maître des postes et joint le mouvement d’opposition à la Grande-Bretagne.

			Mesplet et The Gazette

			À l’automne 1775, l’armée continentale américaine, menée par le général Richard Montgomery, attaque les Britanniques, envahit le Canada et occupe Montréal dès le 12 novembre. Après avoir débarqué à Pointe-Saint-Charles, les troupes entrent dans la ville par la porte de l’ouest. Le drapeau américain flotte au-dessus de la ville. Le Château Ramezay devient le quartier général de l’armée continentale en territoire canadien.

			

			Pendant ce temps à Québec, c’est tout le contraire. D’autres soldats américains menés par Benedict Arnold subissent la défaite face aux Anglais le 31 décembre. Arnold et ses hommes n’ont d’autre choix que d’entamer le siège de la ville dans des conditions hivernales difficiles.

			Durant tous ces mois, les rebelles américains tentent maintes fois de convaincre les habitants de Montréal et du Québec de se rallier à leur cause. Mais ils échouent.

			Dans son immense Histoire du Canada, François-Xavier Garneau indique que le Congrès américain priait les Canadiens de « prendre part à la glorieuse conquête de l’indépendance » et de « former des associations de paroisses et d’élire des députés, tant pour composer une assemblée provinciale que pour les représenter au Congrès ». Mais les habitants de Montréal « ne sortirent point de leur inaction3 ».

			Les Américains n’aident pas leur cause. Le 24 décembre 1775, le général David Wooster, commandant de la garnison américaine à Montréal, interdit l’ouverture des églises le 24 décembre. Les catholiques francophones sont privés de la messe de minuit.

			Avec l’arrivée du printemps, les choses bougent. Le Congrès américain dépêche trois représentants à Montréal, soit Charles Carroll, un catholique formé chez les Jésuites, Samuel Chase et Benjamin Franklin. Ce dernier a pour mission de convaincre les habitants de la ville de créer leur propre parlement et de joindre le mouvement de révolte. Par ailleurs, Charles Carroll persuade son cousin John, futur archevêque de Baltimore et premier évêque catholique des États-Unis, de joindre le trio dans l’espoir de rallier le clergé catholique.

			Âgé de 70 ans, Franklin séjourne au cœur de la ville du 29 avril au 11 mai 1776. Ses appels se heurtent à l’opinion défavorable, voire hostile, des Canadiens. Notamment parce que ceux-ci voient certains de leurs droits, comme celui de parler leur langue et d’exercer leur religion, être reconnus par l’Acte de Québec.

			Une lettre datée du 1er mai 1776 et adressée par Franklin et ses acolytes à John Hancock, alors président du Congrès continental, montre la précarité de leur situation.

			« La crainte générale que nous soyons chassés de la province dès que les troupes du roi pourront arriver4 s’ajoute aux fréquents manquements aux promesses dont les habitants ont fait l’expérience, pour les inciter à ne plus faire confiance à notre peuple5 », indique Franklin dans cette lettre écrite à Montréal.

			Il demande à Hancock de lui envoyer de l’argent dans l’espoir de renverser la vapeur. « Jusqu’à l’arrivée de l’argent, il semble inapproprié de proposer l’union fédérale de cette province avec les autres, car les quelques amis que nous avons ici n’oseront guère s’efforcer de la promouvoir avant de voir notre crédit rétabli et une armée suffisante pour assurer la possession du pays6. »

			Pendant ce temps, parti de Philadelphie le 18 mars avec tout son bazar, Fleury Mesplet arrive à Montréal le 6 mai. Lui et les membres de son cortège ont été retardés par le naufrage d’un navire transportant ses équipements d’imprimerie. Mesplet s’installe dans un bâtiment de la rue Capitale, petite artère parallèle au fleuve et liant les rues Saint-Sulpice et Saint-François-Xavier. Il se lance dans l’impression de pamphlets anti-britanniques.

			Ça ne dure pas longtemps. Car, à Québec, les troupes américaines battent en retraite face à une nouvelle attaque des Britanniques. Le siège de la colonie canadienne par les Américains est en voie de s’étioler.

			Benjamin Franklin quitte Montréal le 11 mai. En plus de ne pas avoir réussi sa mission, il souffre de la goutte. Dans une lettre à un membre de sa famille, Franklin évoque de « mauvais furoncles » et son appréhension face à des « renflements typiques de l’hydropisie », lit-on dans la biographie de Walter Isaacson lui étant consacré7.

			Avant de partir, Franklin signe un sauf-conduit pour  Mme Thomas Walker (Jane Hughes) et son époux afin que ceux-ci, sympathisants américains, puissent traverser la frontière sans être arrêtés. Pourquoi les Walker ? Parce que ce sont eux qui l’ont accueilli et logé.

			« Le jour de son arrivée à Montréal, Franklin est accueilli au Château Ramezay pour une grande réception. Mais il ne logeait pas là ; il logeait chez les Walker, rue Saint-Paul », précise en entrevue André Delisle, directeur du Musée du Château Ramezay depuis 1994.

			Le sauf-conduit, qui fait partie de l’exposition permanente du musée, est daté du 11 mai et est contresigné par Chase et Carroll. C’est une des pièces les plus prestigieuses des collections de l’institution.

			

			Le 29 mai, ces deux derniers quittent à leur tour Montréal. Et le 15 juin, alors que les troupes britanniques marchent vers Montréal, Benedict Arnold, qui a pris les commandes de la garnison montréalaise, plie bagage. Après sept mois d’occupation du Canada, les révolutionnaires américains rentrent chez eux. Les Britanniques reprennent les commandes du pays.

			Fleury Mesplet sera quant à lui emprisonné pendant un moment. À sa sortie, il décide de rester à Montréal. Il y demeurera jusqu’à sa mort, le 24 janvier 1794.

			Après avoir embauché un rédacteur, Valentin Jautard, il se lance dans l’édition et fonde le premier journal de la ville8. La première édition de la Gazette du commerce et littéraire, pour la Ville et District de Montréal, remonte en effet au 3 juin 1778. Au fil de quelques transformations, ce journal deviendra The Gazette.

			Benjamin Franklin meurt le 17 avril 1790. L’histoire a retenu qu’en quittant Montréal, Franklin aurait déclaré que les colonies américaines en révolte auraient mieux fait d’acheter le territoire canadien plutôt que d’y investir temps et argent à tenter de le conquérir.

			Mais, à défaut de convaincre les Montréalais et les habitants de la province de Québec de joindre les colonies américaines, Benjamin Franklin a légué un héritage insoupçonné à la métropole québécoise : l’imprimerie.

		

		


		

		
			
				
					
						[image: Portrait d’un homme au visage élancé, les cheveux légèrement ondulés et portant la moustache. Il est assis, une main appuyée sur la hanche et l’autre tenant une canne.  Il est habillé d’un veston ouvert qui laisse entrevoir une montre à gousset avec sa chaîne. ]
	
	
				Portrait de John Wilkes Booth, vers 1865.

				
					






				
					
				

			

			John Wilkes 
Booth

			Montréal, repère des Confédérés

			Six mois avant l’assassinat du président américain Abraham Lincoln, le 14 avril 1865, son auteur, le comédien John Wilkes Booth, est à Montréal avec des sympathisants confédérés où ils complotent contre le 16e président des États-Unis.

			Revenant d’une tournée de plusieurs villes des États-Unis, Booth arrive à Montréal le 18 octobre 1864 et s’installe au St. Lawrence Hall, un hôtel chic sis à l’intersection nord-ouest des rues Saint-Jacques et Saint-François-Xavier. Il est loin d’être le seul de son clan à y séjourner. D’autres Sudistes, tels Jacob Thompson, Bennett Young et John Surratt, se promènent en ville. Et ce n’est pas pour faire du tourisme.

			Aussi curieux que cela paraisse, en raison notamment de sa position géographique, Montréal est alors un repaire de partisans des États confédérés – les Sudistes – opposés à l’Union des États du nord (et de l’ouest) dans la guerre de Sécession (1861-1865). La ville de Toronto attire aussi son lot de sympathisants sudistes.

			Pourquoi des Sudistes prennent-ils le risque de traverser les États de l’Union pour se rendre à Montréal ? Pourquoi ne pas se rencontrer et comploter à Richmond en Virginie, capitale désignée des États confédérés, ou d’autres villes du sud telles Atlanta (Géorgie) ou Montgomery (Alabama) ? Parce que Montréal possède quelque chose que toutes ces autres villes ne possèdent pas : la neutralité !

			« Le Canada était un pays neutre, rappelle en entrevue le journaliste et auteur montréalais Julian Sher qui a écrit l’ouvrage The North Star 1 consacré à cette histoire. On était une colonie britannique et la Grande-Bretagne avait déclaré sa neutralité. Les Sudistes étaient des illégaux en guerre ouverte contre le gouvernement de l’Union, mais, en s’installant à Montréal ou Toronto, ils étaient complètement libres. Ils pouvaient afficher leurs idées politiques, organiser des réunions, amasser de l’argent. Ils avaient une liberté qu’ils n’avaient nulle part aux États-Unis. »

			De plus, Montréal offrait des conditions de vie confortables, ce qui n’était pas le cas des villes sudistes soumises aux affres de la guerre.

			« Beaucoup de riches sont venus ici, un peu comme de riches Russes quittent leur pays pour s’installer à Londres d’où ils appuient Poutine, poursuit Julian Sher. À Montréal, les Sudistes s’installaient dans les meilleurs hôtels, les meilleurs restaurants. Ils envoyaient des fourrures et autres produits à leurs femmes restées dans le Sud. »

			

			Selon l’auteur, Sudistes et Nordistes se croisaient, voire se parlaient dans les rues de la ville. Parce que, évidemment, le gouvernement du président Abraham Lincoln savait ce qui se tramait au nord de la frontière. Des espions de l’Union sillonnaient aussi les rues de Montréal.

			Le mardi 18 octobre 1864 donc, Wilkes Booth arrive en ville avec une malle remplie de costumes de scène2. Selon l’ouvrage Conspiracy in Canada de Clayton Gray publié en 1957, Booth interprète de grands personnages tels Hamlet, Marc-Antoine et Othello.

			Mais il ne jouera pas à Montréal, assure Julian Sher. Il va plutôt se pencher sur un complot visant à prendre en otage le président Abraham Lincoln. Car à six mois de la mort du président américain, il n’est pas question d’assassinat. Les Confédérés caressent plutôt l’idée de prendre Lincoln en otage et de l’amener jusqu’à Richmond.

			Le raid de St. Albans

			Planifiée ou simple effet du hasard, l’arrivée de Wilkes Booth survient alors que d’autres Confédérés installés à Montréal s’apprêtent à réaliser ce que l’auteur Clayton Gray qualifie de bataille la plus septentrionale de toute la guerre de Sécession : le raid de St. Albans3. Ce village du Vermont est situé à un jet de pierre de la frontière canado-américaine et à une centaine de kilomètres de Montréal.

			Un espion sudiste, Bennett Henderson Young, est au cœur de cet événement resté dans les annales. Le jeune homme de 21 ans et d’autres Confédérés planifient leur coup au St. Lawrence Hall. Young et un camarade quittent Montréal quelques jours avant l’arrivée de Wilkes Booth et se rendent sans problème à St. Albans. Ils prennent une chambre à l’hôtel American House et se promènent en ville, portant des habits civils.

			Dans la nuit du 18 au 19 octobre, une vingtaine d’autres Confédérés arrivent dans le village vermontois. L’attaque survient en plein milieu de l’après-midi du 19. Dans le récit qu’en fait Julian Sher, Young se présente à la porte de l’American House et, brandissant un pistolet, il crie : « Au nom des États confédérés, je prends possession de St. Albans. J’ai été envoyé ici pour prendre cette ville et je vais le faire. Le premier qui résiste va prendre une balle4. »

			En un quart d’heure, les Sudistes ont tué une personne, en ont blessé quelques autres et dévalisé trois banques, emportant avec eux entre 150 000 $ et 208 000 $ (les sommes varient d’un récit à l’autre) qu’ils viendront déposer dans les coffrets de banques montréalaises, notamment à la succursale de l’Ontario Bank de la Place d’Armes.

			Mais aussi spectaculaire soit-il, le coup n’est pas totalement réussi. Poursuivi par des soldats de l’Union, 14 des malfaiteurs sont arrêtés du côté canadien de la frontière et détenus un moment à Saint-Jean-sur-Richelieu, puis mis sous les verrous au Pied-du-Courant, la même prison où ont été pendus cinq Patriotes, dont Chevalier de Lorimier, le 15 février 1839. Mais, à la différence des Patriotes, les rebelles confédérés incarcérés sont « traités comme des héros », confie Julian Sher en entrevue.

			

			La nouvelle du raid et de ses conséquences se propage très rapidement. Plusieurs journaux du Québec en font part. Nombreux à l’époque, les médias anglophones sont particulièrement intéressés par ce qui se passe.

			Du côté francophone, le journal La Minerve est très actif et publie neuf textes entre le 19 et le 31 octobre. Dans son édition du 21 octobre, La Minerve évoque le raid du 19 comme « un coup de main sans exemple depuis le commencement de la guerre », à savoir qu’un « parti de maraudeurs a passé la frontière, à St. Albans, et à quatre heures de l’après-midi, a enfoncé trois banques, volé des sommes considérables, une vingtaine de chevaux, et fait feu sur plusieurs personnes qui ont voulu s’opposer à leur vol ».

			Publié le 20 octobre, le récit du journal L’Ordre, écrit à partir d’une « dépêche télégraphique de Burlington », est encore plus coloré. Annonçant que les complotistes ont tué plusieurs citoyens (ce qui est inexact), le journal lance que « ces égorgeurs se sont retirés après avoir volé plusieurs banques, 15 ou 20 chevaux, tué 4 ou 5 citoyens et blessé plusieurs personnes ».

			Le même journal fait également fausse route en citant une autre dépêche affirmant : « cette bande de forcenés était composée de sécessionnistes réfugiés au Canada ; mais nous sommes heureux d’apprendre que tel n’est pas le cas ; c’étaient simplement des voleurs de grand chemin, venant d’ailleurs que des frontières canadiennes ».

			Le procès de la douzaine des Confédérés arrêtés aura été aussi rocambolesque que leur coup de St. Albans. À Montréal où ils avaient visiblement beaucoup de sympathisants, ils ont eu droit à un non-lieu, le juge Charles-Joseph Coursol estimant ne pas avoir la compétence pour faire son travail en arguant que l’acte d’extradition signé entre le Canada et les États-Unis en 1861 n’a pas été entériné par le Parlement britannique.

			La décision enrage autant le président américain Abraham Lincoln que les deux codirigeants de la Province du Canada, John A. Macdonald et George-Étienne Cartier5.

			Selon le Dictionnaire biographique du Canada, Coursol avait fait fausse route, car le parlement britannique avait entériné l’acte d’extradition. « Le juge Coursol aggrava sérieusement les relations déjà précaires existant entre les États-Unis et le Canada par une décision qui contribua en partie à l’abrogation du traité de réciprocité de 1854 », indique-t-on dans cette ressource6.

			À la suite de sa mauvaise décision, Coursol perd son titre de juge durant quelques années. Mais il le retrouvera et sera même élu maire de Montréal, poste qu’il occupera de 1871 à 1873.

			Jefferson Davis

			D’autres célèbres Confédérés ont séjourné à Montréal au cours de cette période mouvementée. C’est de cas de Jacob Thompson, ancien secrétaire de l’Intérieur des États-Unis de 1857 à 1861 sous l’administration du président James Buchanan, prédécesseur de Lincoln.

			

			S’étant rallié aux Confédérés, Thompson est envoyé au Canada en 1863 par le président des États sudistes, Jefferson Davis, pour ouvrir un second front contre le Nord et ainsi prendre le territoire de l’Union en tenaille. À défaut de créer un vrai deuxième front, il planifie, à l’instar du raid de St. Albans, des actes isolés comme l’attaque de navires de l’Union sur les Grands Lacs et mettre le feu à des institutions de la ville de New York.

			Mais le personnage le plus célèbre à avoir séjourné à Montréal fut justement Jefferson Davis, premier et unique président des États confédérés de 1861 à 1865.

			Une fois la guerre entre le Nord et le Sud terminée, et après avoir purgé une peine de prison de deux ans, Davis débarque à Montréal à la fin du mois de mai 1867. Plusieurs membres de sa famille sont déjà installés dans la ville. Peu après, il fait un voyage à Toronto et à Niagara Falls. Il s’installe aussi un moment à Lennoxville.

			« Un jour, il va au théâtre Royal de la rue Côté (près du lieu du Palais des Congrès) et les gens se lèvent pour l’applaudir », indique Julian Sher7.

			L’ancien président sudiste a apporté ses archives et il les dépose dans un coffret de sûreté de la Banque de Montréal sur la Place d’Armes. Selon Clayton Gray, c’est à Montréal, rue Mountain, qu’il écrit son ouvrage The Rise and Fall of the Confederate Government publié en 1881. Mais Julian Sher estime que cet ouvrage en deux tomes a plutôt été écrit aux États-Unis8.

			

			Comme tout notable montréalais qui se respecte, Jefferson Davis fait aussi une visite chez William Notman pour se faire prendre en photos. Dans la célèbre collection Notman du Musée McCord, il apparaît sur certaines photos avec sa deuxième femme, Varina. D’autres montrent quatre des six enfants de la famille.

			On sait enfin que M. Davis a séjourné dans la maison de John Lovell, un imprimeur et éditeur d’origine irlandaise. Ce domicile était situé sur le terrain où se trouve le magasin La Baie au centre-ville de Montréal. En 1957, un groupe nommé United Daughters of the Confederacy installe une plaque à la mémoire de Davis sur un des murs extérieurs du magasin. Soixante ans plus tard, en août 2017, la plaque est retirée par les propriétaires sous la pression populaire.

			Et John Wilkes Booth dans tout ça ? En fuite après l’assassinat de Lincoln au théâtre Ford de Washington, il est rattrapé par des soldats de l’Union et tué à Port Royal en Virginie le 26 avril 1865. Il avait 26 ans.

			En fouillant les poches de ses vêtements, les poursuivants ont retrouvé une traite bancaire de 455 $ au nom de l’Ontario Bank à Montréal.

			

		


		
		
				
					
						
	William Taft au centre de la photo lors de l’inauguration du Club de golf du Manoir Richelieu en 1925.

	
			
			
			






				
					
				

			

			William 
Taft

			Des dizaines d’étés passés à La Malbaie

			Au fil des décennies, plusieurs présidents des États-Unis sont venus au Québec, avant, pendant ou après leur mandat à la Maison-Blanche. Mais aucun n’est venu aussi souvent que William Howard Taft, dont le nom est désormais associé à une rue de La Malbaie.

			Le vingt-septième président des États-Unis et les membres de sa famille ont en effet passé des dizaines d’étés en vacances à Murray Bay, municipalité rebaptisée La Malbaie en 1957. Les Taft ont même fait construire une résidence à Pointe-au-Pic et ont célébré le mariage de leur fille Helen à l’église protestante du village.

			La mort de l’ancien président, survenue le 8 mars 1930, n’a pas mis fin à cette tradition familiale. Aujourd’hui encore, des membres de la famille continuent à séjourner dans la région. C’est le cas de Robert « Bob » Taft, ancien gouverneur républicain de l’Ohio (1999-2007) et arrière-petit-fils de William Taft.

			« Je suis de la quatrième génération des Taft qui se rend à La Malbaie, nous a-t-il dit en entrevue1. Durant l’été, l’air y est bien plus frais qu’en Ohio. C’est comme vivre près de la mer. Et la vue est spectaculaire, avec les caps, les montagnes. J’y passe plusieurs semaines chaque été. Je joue au golf, au tennis, je vais pêcher, je fais du vélo. Je retrouve des gens avec qui j’ai grandi. C’est comme retourner à la maison. Et maintenant, ma fille Anna a acheté un chalet dans la région. »

			Chez les Taft, on n’a jamais oublié cette déclaration de l’ancien président : « À La Malbaie, l’air est comme du champagne, mais il ne monte pas à la tête ! »

			Sans surprise, les passages répétés de William Howard Taft à Charlevoix ne passaient pas inaperçus dans les médias de l’époque. Sans verser dans l’ostentation, ceux-ci rapportaient régulièrement les arrivées comme les départs de la famille, les réceptions données à leur domicile et les performances de William Taft sur les terrains de golf.

			Parce que ce dernier était un grand amoureux de ce sport. Au point de devenir… président du club de golf de Murray Bay de 1914 à 1921. Il a aussi inauguré le club de golf du Manoir Richelieu le samedi 18 juillet 1925.

			Cet été-là, dans un reportage publié le mardi 21 juillet, le correspondant de La Presse écrit que l’inauguration a débuté par un lunch offert par William-Hugh Coverdale, président de la Canada Steamship Lines, entreprise propriétaire du manoir. Parmi les invités se trouvaient l’ancien premier ministre du Québec Lomer Gouin, plusieurs ministres et sénateurs, etc.

			Après le repas, William Taft a l’honneur de « lancer la première balle » [sic] et a fait « preuve d’une dextérité qui lui attira de vigoureuses félicitations », narre le journaliste.

			Au Chamard’s Lorne House

			Né à Cincinnati (Ohio) le 15 septembre 1857, William Taft, un républicain, fut l’homme d’un seul terme (1909-1913) à la présidence des États-Unis. Chez les historiens, d’aucuns estiment que les quatre années de son mandat furent ardues. Candidat à sa réélection en 1912, Taft fut nettement battu par le démocrate Woodrow Wilson.

			Le président défait est demeuré très actif par la suite. Taft a même été nommé président (juge en chef) de la Cour suprême des États-Unis, de 1921 jusqu’à son décès en 1930. Il est le seul président américain à avoir exercé cette double fonction.

			Le premier séjour de la famille à La Malbaie remonte à 1892. À ce moment-là, William Taft vient de quitter ses fonctions de solliciteur général des États-Unis pour occuper le poste de juge de la Cour d’appel du sixième district. Avant d’être élu président, il sera tour à tour gouverneur général des Philippines, premier gouverneur provisoire de Cuba et secrétaire à la Guerre (l’équivalent d’un ministre de la Défense aujourd’hui).

			Ce premier séjour à Charlevoix fait suite à un mariage dans la famille, nous raconte Bob Taft. Cet été-là, Horace Taft, frère cadet du futur président, se marie à Niagara Falls. À la suite de la recommandation d’un ami qui connaît bien Murray Bay, la famille entreprend depuis le lac Ontario une longue croisière remontant le Saint-Laurent.

			Le navire en question, le Saguenay, fait partie de la flotte de bateaux à vapeur Richelieu and Ontario dont le slogan est « From Niagara to the sea », écrit Judy Carmack Bross dans un livre intitulé Murray Bay et consacré aux estivants du début du 20e siècle2.

			La croisière comprend une quinzaine d’arrêts, dont un à Pointe-au-Pic. Les Taft y débarquent, non sans avoir réservé des chambres pour 22 personnes au Chamard’s Lorne House, aujourd’hui le Manoir Charlevoix3.

			Le charme de la région convainc les membres de la famille Taft d’y revenir l’été suivant. Et l’été d’après. Et ainsi de suite. Après des séjours en location, les Taft achètent le Tassifern Cottage, « une villa juchée sur le Cap Banc à Pointe-au-Pic »4.

			« L’acte d’achat comprend une propriété complète de la plage et du banc de sable situé directement devant la résidence5 », ajoute M. Gauthier qui est président de la Société d’histoire de Charlevoix. Avec l’arrivée de nouveaux venus dans la famille au fil des ans, la maison est agrandie plusieurs fois, jusqu’à comprendre 20 chambres et 12 salles de bain.

			« Cette maison était remplie de drapeaux, de gravures, de chapeaux bizarres, d’armes et d’autres souvenirs des Philippines, où William Howard avait servi en tant que gouverneur général », écrit pour sa part l’ancien gouverneur Robert Taft dans un long texte personnel intitulé « Souvenirs de Murray Bay » qu’il nous a transmis.

			Les reportages autour des visites annuelles de la famille sont plus nombreux après qu’avant la présidence de Taft. Mais on en trouve quand même quelques-uns avant les élections présidentielles du 3 novembre 1908 où William Taft défait aisément le candidat démocrate William Jennings Bryan.

			Par exemple, La Presse du 6 juillet 1907 indique que Taft est à Montréal, en transit vers Murray Bay pour un repos d’un mois. Par la suite, celui qui est alors secrétaire à la Guerre doit se rendre aux Philippines, indique-t-on.

			Pas de visite durant la présidence

			Élu président, Howard Taft fait l’impasse sur ses séjours estivaux à Murray Bay. La famille trouve plus approprié de rester en territoire américain. On s’installe donc dans une résidence du village côtier de Beverly, au nord-est de Boston, dans le Massachusetts.

			Le président en poste n’avait cependant pas perdu de vue le Canada, car il avait négocié un traité de réciprocité tarifaire (un genre de libre-échange avant l’heure) avec son homologue canadien, Wilfrid Laurier. Mais le 21 septembre 1911, la défaite de Laurier face aux conservateurs, menés par Robert Borden, fait tomber ce projet.

			Il faut reconnaître que Taft n’a pas aidé la (sa) cause en envoyant une lettre à son prédécesseur Théodore Roosevelt lui indiquant que, si l’accord passait, le Canada pourrait devenir une annexe des États-Unis. Signée du 10 janvier 1911, la lettre a été publiée dans les journaux et a semé l’émoi chez les Canadiens craignant une fusion pure et simple au grand frère américain.

			Voilà une autre histoire qui, comme celle de Benjamin Franklin racontée précédemment (voir Benjamin Franklin - Un héritage insoupçonné), n’est pas sans rappeler les déclarations répétées du président Donald Trump suggérant que le Canada devienne le 51e État américain !

			Dès l’été 1913, la famille Taft est de retour à Murray Bay, comme l’indique un court article de The Gazette intitulé « Taft Favors Canada » et publié le 14 mai 1913.

			« M. Taft a écrit à un ami qu’il a loué un chalet à Murray Bay, à environ 90 miles de Québec, et qu’il y passera l’été », écrit le correspondant du journal anglophone montréalais. L’auteur ajoute que Charles Phelps Taft, frère de l’ancien président, y possède aussi une demeure.

			Près de trois mois et un énième article plus tard, The Gazette rapporte que les frères Taft ont perdu un tournoi amical entre le Canada et les États-Unis sur les verts du terrain de golf de l’endroit. Publié le 5 août 1913, l’article affirme que le président Taft est l’un des « meilleurs joueurs de golf » du club et s’y présente quotidiennement, peu importe le temps qu’il fait.

			« Malgré ses dimensions herculéennes, M. Taft joue une longue balle et est assez régulier sur les verts. Il réalise des scores de 83 à 88, ce qui est bon pour un poids lourd », poursuit le journal.

			Cette référence au poids du vingt-septième président des États-Unis n’est pas isolée.

			Dans une biographie en partie consacrée à Taft, l’autrice Doris Kearns Goodwin6 indique que, en 1895, ce dernier avait un poids de 280 livres, mais affichait une forme impressionnante dans ses journées d’activités estivales. Elle décrit ainsi une journée typique à Murray Bay : une ronde de 18 trous de golf le matin, lecture de sa correspondance vers midi et, après le lunch, tennis et un peu de canot !

			Au début de la Première Guerre mondiale, Taft n’est plus président des États-Unis, mais il reste prudent dans ses déclarations dans les médias. Par exemple, en septembre 1914, il est invité par le Cercle des femmes canadiennes à s’exprimer lors d’une causerie au Château Frontenac, à Québec. Il annonce que, à la demande du président Woodrow Wilson, il ne parlera pas du conflit.

			« M. Wilson a donné instruction aux citoyens américains, et avec beaucoup de raison, de garder sur la guerre actuelle une attitude absolument neutre, déclare-t-il. Notre pays est la seule grande puissance qui soit neutre dans le conflit actuel. Et il importe, dans l’intérêt de la paix et du bonheur futur de l’univers, que nous gardions une stricte neutralité afin que, lorsque viendra l’heure de la médiation, il ne s’élève pas de doute sur notre désintéressement7. »

			Taft parle plutôt en termes génériques du travail d’un président.

			Mais plus la guerre avance, plus on le sent engagé. Le 14 août 1916, par exemple, il participe à un encan rassemblant plusieurs dignitaires et riches touristes américains, et dont les profits, quelque 800 $, doivent être versés aux orphelins de France. « L’ancien président a prononcé un discours émouvant en leur nom », lit-on deux jours plus tard dans The Gazette.

			Le lendemain, Taft arrive à Montréal et prend une chambre au Ritz-Carlton, rapporte La Presse. Il est fatigué et rejette les questions sur la guerre. Il est en route pour Chicago où il doit « prendre part à une convention du Barreau de cette ville ».

			Le 18 juillet 1918, toujours à Montréal, Taft rencontre un journaliste du Soleil à la gare Windsor et est plus loquace. Il déclare que « le Canada est admirable dans la guerre comme dans la paix ». Plus loin, il affirme ne pas s’inquiéter d’une nouvelle offensive allemande. « Nous allons encore envoyer de nombreuses troupes jusqu’à ce que nous puissions imposer nos conditions de paix, déclare-t-il. Nous irons à Berlin imposer nos conditions, il n’y a pas d’autres choses à faire avec les Allemands. »

			Le président ajoute aussi se rendre à Saratoga pour assister à une convention républicaine, mais a déjà hâte de retourner à Murray Bay.

			Lorsque la fille du président, Helen Taft, se marie à Frederick Johnson Manning, un professeur de l’Université Yale, le 15 juillet 1920 à La Malbaie, The Gazette est l’un des journaux rapportant l’histoire. L’article publié le 16 juillet indique que la célébration a été présidée par le révérend Symonds de la cathédrale Christ Church de Montréal. Le maire de Murray Bay, Philip Warren, et son épouse sont présents à l’église, note-t-on.

			Jusqu’à la fin de sa vie, les étés de William Howard Taft se passeront ainsi à La Malbaie. Selon Serge Gauthier, l’ancien président est surnommé « le petit Juge » par les résidents du village auxquels il n’hésite pas à se mêler. Le 15 septembre de chaque année, à son anniversaire, quelque 80 invités sont réunis sur sa propriété.

			

			À la mort du 27e président des États-Unis, le samedi 8 mars 1930, les hommages entendus au Québec et au Canada seront nombreux.

			Ainsi, dans La Presse du lundi 10 mars, plusieurs photos de Taft sont publiées à la une, dont l’une avec sa femme Helen prise « à leur maison de campagne à La Malbaie ».

			Un texte lui est même consacré dans la page des éditoriaux. L’auteur témoigne que l’ancien président « a laissé un précieux lambeau [sic] de sa vie privée dans un coin de prédilection de notre province ». Plus loin, évoquant ses séjours répétés à La Malbaie, l’auteur ajoute que Taft « y a vécu des heures de douce intimité au contact de nos personnalités politiques et sociales ».

			« Sa mort crée dans cette villégiature privilégiée un vide impossible à remplir, mais que compensera dans une large mesure le souvenir impérissable de sa simple et cordiale bonhomie », conclut-on.

			Au-delà de l’envolée lyrique de ce texte, il est vrai que La Malbaie n’a jamais oublié l’un de ses plus illustres estivants. On en a pour preuve que, à la fin du mois d’ août 2015, la municipalité rend hommage à William Taft et aux membres de sa famille en inaugurant la « côte Taft », un segment de la rue Richelieu, sur son territoire. De cette côte, la vue englobe le centre de Pointe-au-Pic8.

			Des descendants de la famille sont présents à cette inauguration. Une plaque commémorative est installée près de la maison de la famille qui, détruite dans un incendie en avril 1952, a depuis été reconstruite.

			

			

		


		
			
				
					
						[image: Dame âgée assise. Elle a des cheveux blancs coiffés en chignon et porte une robe longue du début du 20e siècle. Elle est entourée de deux jeunes enfants, l’un assis sur ses genoux, l’autre à ses côtés, debout sur une chaise. ]
					
			
				Anna Leonowens et ses petits-enfants, 1911.


			






				
					
				

			

			Anna 
Leonowens

			De la cour du Siam à la rue McTavish

			Au début des années 1870, Anna Leonowens goûte à la renommée en publiant ses mémoires inspirées des cinq années passées à la cour du roi de Siam – la Thaïlande – où elle a été gouvernante et professeure d’anglais des femmes et des enfants du souverain.

			Mais sa vraie renommée survient près de 75 ans plus tard et… plus de trente ans après sa mort, lorsque l’autrice Margaret Landon reprend les mémoires d’Anna, les triture et en fait un roman historique.

			Le nom de ce roman ? Anna and the King of Siam1. Prenant les titres d’Anna and the King (Anna et le roi) ou encore The King and I (Le roi et moi), des adaptations à la scène et au cinéma ont vite fait surface. Et elles ont fait date.

			C’est le cas des deux premières versions cinématographiques. Anna and the King of Siam de John Cromwell (1946) et The King and I de Walter Lang (1956) ont respectivement remporté deux et cinq Oscars, dont celui de meilleur acteur à Yul Brynner à la cérémonie de 1957. C’est sans oublier la version de 1999 mettant en vedette Jodie Foster.

			Joli parcours pour cette globe-trotteuse avant l’heure qui a passé les quinze dernières années de sa vie à Montréal. Dans la métropole, la fougueuse Anna s’est engagée pour le mieux-être des enfants abandonnés et a enseigné le sanskrit à l’Université McGill, tout en s’occupant de sa famille.

			« Une personne d’une rare distinction a disparu de nos yeux et une vie exceptionnellement riche et variée s’est achevée », a écrit son ami John MacNaughton, professeur à l’Université McGill, peu après la mort d’Anna, le 19 janvier 1915. « La meilleure, la plus courageuse et la plus sage […], Mme Leonowens représentait le type qui a fait l’Empire2 », affirmera-t-il dans le même élan.

			En raison de leur résonance au cinéma et sur les planches, les cinq années passées par Anna Leonowens à la cour du roi de Siam, de 1862 à 1867, sont évidemment au cœur de ce que l’histoire a retenu de son existence. Les sources, les analyses et les interprétations, pas toujours flatteuses, de ses aventures dans ce pays asiatique sont nombreuses.

			Mais le reste de sa vie, marquée par d’innombrables voyages, rencontres et engagements, a autant de quoi fasciner. Il est nécessaire d’en faire un bref tour d’horizon avant de se poser avec Anna à Montréal.

			De l’Asie à New York

			De son nom de baptême Ann Harriet Emma Edwards, Anna Harriette Leonowens naît le 6 novembre 1831 à Ahmadnagar en Inde où son père britannique, Thomas Edwards, est soldat dans la Compagnie des Indes orientales. Ce dernier meurt avant la naissance de sa fille. Sa mère Mary Ann Glascott se remarie rapidement.

			Le jour de Noël 1849, Anna se marie avec Thomas Lorne Owens (la contraction des deux derniers noms deviendra Leonowens), sergent payeur dans le 28th Regiment of Foot à l’église anglicane de Poona, toujours en Inde. Leurs deux premiers enfants, Selina et Thomas, meurent en bas âge.

			De 1852 à 1857, le couple demeure en Australie, après un passage à Singapour. Deux autres enfants, Avis et Louis, naissent durant cette période. La famille quitte l’Australie en 1857 pour Penang en Malaisie où Thomas Leonowens rend l’âme.

			Jeune veuve, Anna retourne à Singapour où elle ouvre une école pour les enfants des officiers britanniques. C’est là, en 1862, qu’elle est approchée pour devenir tutrice des 39 épouses et 82 enfants (les chiffres varient selon les sources) de Mongkut (alias Rava IV), roi de Siam.

			L’aventure dure un peu plus de cinq ans, période durant laquelle Avis, la fille d’Anna, est envoyée dans une école en Angleterre. De tutrice et enseignante, Anna devient secrétaire du roi. À la cour, on la surnomme Mem Cha (madame chérie). Mais elle est insatisfaite du salaire qu’on lui verse. Lorsque le roi Mongkut meurt, à l’automne 1868, Anna est en congé à l’extérieur du pays. Elle ne retournera pas au Siam.

			Elle et sa fille se posent plutôt à New York où Anna ouvre une école, enseigne et fait du journalisme3. C’est là qu’elle écrit ses deux ouvrages, The English Governess at the Siamese Court (1870) et Romance of the Harem (1873), qui lui vaudront une certaine renommée de son vivant.

			Dans ses mémoires, elle affirme être intervenue à plusieurs reprises pour réclamer la clémence du roi parfois colérique et vengeur, à la suite de bourdes commises par un membre de sa famille ou du service du personnel. Mais ces affirmations sont-elles réelles ou imaginées ? Plus de 150 ans après les événements, les interprétations varient.

			Des chercheurs ont en effet mis en doute certains passages de la vie d’Anna qu’elle aurait enjolivés. D’aucuns ont aussi relevé que, sur sa pierre tombale, on lit qu’elle était l’épouse d’un major, alors que Thomas Lorne Leonowens n’a jamais dépassé le grade de sergent payeur.

			Le récit de ses aventures au Siam a aussi choqué les autorités de ce pays qui en ont interdit la diffusion. Au cours d’une rencontre à Londres en 1897 avec Chulalonkort (Rava V), fils héritier de Rava IV, le roi en poste reproche à Mme Leonowens d’avoir tenu des propos très sévères envers son père.

			Halifax

			Avant d’arriver à Montréal, Anna Leonowens passe plusieurs années à Halifax où sa présence dans la communauté fait forte impression. Assez pour que la galerie d’art du Nova Scotia College of Art and Design (NSCAD) porte son nom depuis 1968. Ce qui n’est pas étonnant, lorsqu’on apprend qu’elle a participé à fonder cette institution.

			Toujours dans la capitale néo-écossaise, Anna voit aussi à la fondation du Pioneer Book Club, dont elle est la bibliothécaire, du Shakespeare Club, en plus de voir à améliorer la vie des femmes en prison, relate un article de The Gazette paru le 27 janvier 1979.

			Pourquoi Halifax ? Parce que son gendre, Thomas Fyshe, qui a épousé sa fille Avis en 1878, y a trouvé une position enviable à la Banque de Nouvelle-Écosse, après quelques années de travail à New York.

			Le clan passe une vingtaine d’années dans la province atlantique. Anna voyage aussi. Elle retourne en Europe, notamment en Allemagne, dans l’espoir de parfaire ses connaissances en sanskrit appris au SiaM. Elle fait un reportage en Russie pour un média américain.

			Montréal

			Comme ce fut le cas pour Halifax, une promotion offerte à Thomas Fyshe se traduit par un nouveau déménagement, cette fois à Montréal. La famille s’installe dans une maison, aujourd’hui disparue, sise au 70 de la rue McTavish à deux pas de l’Université McGill.

			Nous sommes en 19014. Thomas obtient le poste d’adjoint au directeur général de la Merchants’ Bank of Canada. Au cœur du Mille carré doré, Anna vit avec sa fille, son gendre et leurs six enfants. Elle fait rapidement sa place dans le monde de la haute société anglophone de la métropole. De nos jours, on la qualifierait de « socialiste » dans les colonnes mondaines des journaux et des magazines anglo-saxons. Mais elle est aussi une philanthrope reconnue et saluée.

			À Montréal, Anna Leonowens participe à diverses activités. Les comptes rendus trouvés dans les journaux de l’époque sont, reconnaissons-le, assez limités. Mais ils donnent une bonne idée de ses occupations.

			Dès son arrivée, elle s’investit dans les activités du Montreal Foundling and Baby Hospital, institution fondée par un groupe de femmes protestantes (Montreal Ladies Benevolent Society) et vouée à s’occuper des bébés et des enfants abandonnés de moins de deux ans.

			On retrouve son nom dans un compte rendu du 1er décembre 1902 de The Gazette, alors que l’hôpital est visité par la comtesse de Minto5.

			Le nom d’Anna reviendra souvent dans de courts articles de The Gazette consacrés à l’assemblée annuelle de l’institution ainsi que dans les rapports annuels du Montreal Foundling and Baby Hospital6.

			Dès 1902, elle fait partie du comité exécutif de l’établissement. Puis, en 1906, elle en devient la première directrice avant de prendre le poste de présidente du conseil en 1912-1913. Comme tous les administrateurs et des centaines de donateurs, dont les noms sont scrupuleusement notés dans les pages de ces documents, elle fait des dons annuels, en argent et en biens, à l’institution. Une année, on note son don de flanelle. L’année suivante, ce sont des pommes. Chaque année, comme de nombreux autres bienfaiteurs, elle verse sa contribution de 5 $ (nous sommes au début du 20e siècle, rappelons-le).

			D’abord situé au 43, rue Argyle dans Westmount, le Montreal Foundling and Baby Hospital devient toutefois trop petit et insalubre pour répondre aux besoins. Anna et ses collègues féminines du conseil d’administration entreprennent une campagne destinée à lui trouver de nouveaux locaux. Un article publié le 31 mai 1904 dans le Montreal Daily Witness en fait part de façon poignante. On rapporte 202 cas d’enfants traités dans la dernière année dont… 110 sont morts.

			« Le rapport médical et toutes les parties prenantes ont souligné la nécessité d’un bâtiment plus grand et mieux équipé, tant pour les personnes admises que pour les infirmières résidentes, narre l’article. L’emplacement a été décrit comme totalement inadapté aux besoins croissants du district, et le bâtiment lui-même est en train de se délabrer. »

			Chez les médecins et administrateurs, on croit qu’une somme de 30 000 $ doit être recueillie pour trouver et aménager un nouvel endroit. C’est chose faite en 1914 lorsque l’hôpital déménage au 750, rue Saint-Urbain. Il fusionnera avec l’Hôpital de Montréal pour enfants en 1932.

			En parallèle à ces reportages sur l’apport d’Anna Leonowens dans l’hôpital, plusieurs autres font état de ses activités mondaines et de celles de sa famille. Les réceptions d’après-midi pour le thé, les mariages et autres activités sociales sont rapportées avec maints détails, incluant la couleur des robes portées par les invitées et celle des arrangements floraux.

			Un article attire toutefois l’attention, parce que consacré à une conférence donnée par Anna sur ses années passées au SiaM. Visiblement amoureuse de la culture de ce pays, celle-ci entretient un public restreint sur les arts et l’artisanat qu’on y pratique. Anna insiste sur le désir d’authenticité des habitants du Siam qui ne veulent rien savoir de vêtements ou œuvres fabriqués par procédé mécanique.

			Dans une biographie qu’elle lui consacre, Leslie Smith Dow7 indique que, à Montréal, Anna fréquentait assidûment la salle de lecture de la bibliothèque Redpath. Plusieurs textes indiquent aussi qu’elle y aurait enseigné le sanskrit.

			Aujourd’hui, la section des livres rares et des collections spéciales de McGill possède une collection de photographies du monumental temple Angkor Wat du Cambodge prises par le photographe écossais John Thompson et ayant appartenu à Mme Leonowens.

			Ce don a été fait par Avis Selina Fyshe, la petite-fille d’Anna qui a pris soin de sa grand-mère dans les dernières années de sa vie. C’est aussi cette descendante qui rencontrera l’autrice Margaret Landon et l’aidera dans son projet d’écriture du livre Anna and the King of Siam amorcé à l’automne 19398.

			Comme tout bon membre de la haute société montréalaise et de personnalités de passage en ville, Anna va se faire photographier à l’atelier de William Notman, rue de Bleury. Le musée McCord, dépositaire de cette fabuleuse collection, possède plusieurs clichés de la Montréalaise d’adoption, dont certains avec ses petits-enfants.

			Anna a un visage sévère. Les yeux sont creusés. Le sourire ne lui vient pas facilement. Il faut reconnaître que les dernières années de sa vie sont marquées par la maladie et la mort dans son entourage immédiat.

			Déjà, en 1902, sa fille Avis meurt à Montréal à la suite d’un empoisonnement alimentaire. Anna prend la charge de ses petits-enfants. En 1905, Thomas Fyshe quitte son poste à la Merchants’ Bank of Canada, sur fond de désaccord avec le conseil d’administration. Le premier ministre canadien de l’époque, Wilfrid Laurier, le nomme sur une commission royale d’enquête consacrée à la fonction publique canadienne. Mais la santé de Thomas décline aussi. Il meurt en 1911 après une deuxième crise de paralysie.

			La même année, Anna subit à son tour une crise d’apoplexie et en reste aveugle. Les rôles s’inversent alors et ses petits-enfants prennent soin d’elle dans la maison de la rue McTavish.

			Le 20 janvier 1915, au lendemain de sa mort, le quotidien The Gazette lui consacre un court article nécrologique. « C’était une amie dévouée et une charmante compagne, lit-on. C’était un privilège de connaître cette femme possédant les plus belles qualités de cœur et de tête. »

			Dans sa rencontre annuelle du 22 février 1915, le conseil d’administration du Montreal Foundling and Baby Hospital salue sa mémoire. « Son exemple était un encouragement pour nous tous. Et même si elle fut invalide durant les trois dernières années, son intérêt (pour l’institution) demeure intact », écrit-on.

			

			Ses funérailles sont célébrées à la cathédrale Christ Church de la rue Sainte-Catherine9, après quoi elle est inhumée au cimetière Mont-Royal, là où reposent aussi William Notman et plusieurs personnalités montréalaises. Située dans une des parties les plus élevées du cimetière, sa grande pierre tombale est flanquée d’une plaque commémorative.

			Quelques échanges de courriels avec des membres de sa famille vivant en Ontario et en Alberta montrent la grande affection que ces derniers ont pour leur aïeule. Plusieurs de ses descendants ont étudié à l’Université McGill, indique son arrière-arrière-petite-fille, Avis Fyshe Boyar, dans un de ces courriels.

			Un portrait d’Anna, réalisé en 1905 par le peintre Robert Harris et ayant longtemps appartenu à la famille, a été donné à la Confederation Centre Art Gallery du Musée de la Nouvelle-Écosse.

			Malgré la vie bien remplie de cette femme, son nom n’a pas, à ce jour, trouvé sa place dans la toponymie québécoise et montréalaise.

		

		

		


		

		
			
				
					
	[image: Dame vêtue d’un long manteau bordé de fourrure et d’un chapeau en feutre souple.]
	Sarah Bernhardt, 1880.

	
				






				
					
						
					

				
				

			

			Sarah 
Bernhardt

			Des visites mouvementées au Québec

			Des personnalités dont les visites furent mouvementées, dont le spectacle s’est mal passé, qui ont été apostrophées ou ont fait des colères mémorables ; ce genre de scénario imprévisible, sulfureux et, avouons-le, croustillant est survenu dans toutes les grandes villes du monde. Montréal n’est pas en reste. Québec non plus.

			L’émeute au terme du spectacle – écourté – de Guns N’ Roses au Stade olympique de Montréal le 8 août 1992, ça vous rappelle quelque chose ?

			La grande actrice française Sarah Bernhardt, de passage au Québec à plusieurs reprises entre la fin du dix-neuvième siècle et le début du vingtième, s’inscrit dans cette rubrique. Car ses visites ne se sont pas toujours passées dans le calme et l’harmonie. Autant à Montréal en 1880 qu’à Québec en 1905, la « Voix d’or », comme l’appelait Victor Hugo, a fait parler d’elle. Pour les bonnes et les mauvaises raisons.

			

			Au-delà des scandales et des coups de gueule, d’aucuns voient aujourd’hui en elle la fougue, le cran, le désir de voir les choses avancer et un appel universel à ne pas se perdre dans la médiocrité.

			Ainsi, dans le programme de la pièce La divine illusion de Michel Marc Bouchard présentée en novembre 2015 au Théâtre du Nouveau Monde (TNM) et dont il est question plus loin, la directrice artistique et générale Lorraine Pintal évoquait une « femme unique et multiple » qui était portée par « la bourrasque des scandales qu’elle n’hésitait pas à provoquer sur son passage ».

			1880 : Sarah contre l’évêque Fabre

			 octobre 1880. Sarah Bernhardt embarque à bord du bien nommé paquebot L’Amérique pour sa première tournée en Amérique du Nord. Direction New York, où elle fait ses débuts le 8 novembre. Après plusieurs représentations dans la Grosse Pomme, la vedette française et sa troupe prennent la route : Boston, New Haven, Hartford.

			L’étape montréalaise coïncide avec la fin de l’avent et… le jour de Noël où la « Divine » doit donner pas une, mais deux représentations.

			« Divine », Sarah Bernhardt l’est peut-être pour ses innombrables admirateurs, mais pas pour le clergé montréalais qui voit d’un mauvais œil son arrivée dans la ville aux cent clochers. Encore moins avec sa reprise de la pièce Adrienne Lecouvreur jugée obscène. Pensez donc ! Adrienne Lecouvreur était une comédienne du 18e siècle, croqueuse d’hommes et dont l’inhumation dans un cimetière catholique fut refusée par l’Église.

			L’évêque de Montréal, Édouard-Charles Fabre, est le premier à être dans tous ses états. Il n’est pas le seul. Certains journaux, proches de l’Église, prennent à partie leurs ouailles contre ces divertissements dignes de les conduire en enfer.

			« Est-ce parce que cette actrice a été bien douée de la nature sous le rapport de la voix que l’on doit la fêter comme on le ferait pour une bienfaitrice de l’humanité ? demande Le Courrier du Canada dans son édition du 17 décembre. Les citoyens de Montréal feraient mieux de garder leur enthousiasme pour des choses plus utiles, et leur argent pour des œuvres de charité. »

			Plus loin, on ajoute : « Les membres du clergé de Montréal ont à bon droit, dimanche dernier, prévenu leurs ouailles contre ces représentations de Sarah Bernhardt, dont les meilleures, au point de vue de la morale, ne valent rien. Que cet avertissement serve aux catholiques de Québec, et que l’on aide plutôt nos institutions de charité, avec l’argent qu’on aurait dépensé pour ce voyage. »

			Voyage ? Oui, voyage. Parce que l’artiste n’ayant pas mis la ville de Québec sur son calendrier de tournée, d’aucuns chez les résidents de la Vieille Capitale ont acheté leurs billets de spectacle et de train pour se rendre à Montréal.

			D’ailleurs, les billets sont si recherchés que les promoteurs ont fixé une limite aux acheteurs, rapporte ce même Courrier du Canada dans son édition du 7 décembre. « Le gérant de l’Académie de musique a décidé de ne pas vendre plus de six places à la même personne pour chaque soir, afin d’empêcher les spéculations », lit-on.

			Comme quoi l’industrie des revendeurs ne date pas d’hier !

			L’étape montréalaise comprend quatre spectacles en trois jours : Adrienne Lecouvreur le jeudi 23 décembre, Frou-frou le vendredi 24, La dame aux camélias le jour de Noël en matinée et Hernani le 25 en soirée. L’Académie de musique est une salle d’un peu plus de 2000 places et est située rue Victoria, juste au nord de la rue Sainte-Catherine. Elle sera démolie au début du 20e siècle.

			Le clergé catholique montréalais, on l’aura compris, déconseille fortement aux pauvres mortels de se présenter à l’une ou l’autre des représentations. Force est d’admettre que le message n’est pas passé. Non seulement celles-ci ont été très courues, mais l’arrivée de Sarah Bernhardt et de sa troupe dans la métropole, dans un train passant par St. Albans dans le Vermont, tourne en véritable foire d’admirateurs.

			L’actrice et chanteuse évoque ce moment étourdissant dans ses propres mémoires.

			« Le train stoppa tout à coup et reprit sa marche dans une allure si lente, si timide, que je pensai que quelque déraillement était à craindre, écrit-elle. Mais un bruit sourd, grandissant de seconde en seconde, me tint l’oreille au guet. Ce bruit se fit bientôt musique ; et c’est dans un formidable “Hurrah ! Vive la France !” poussé par dix mille poitrines, soutenues par un orchestre jouant La marseillaise d’une furia endiablée, que nous fîmes notre entrée à Montréal. »

			

			En jetant un coup d’œil sur le quai de la gare en cette fin de soirée du 22 décembre 1880, la grande vedette se dit ébranlée de voir autant « d’ours tenant des lanternes ». Des ours ? Comme il fait un froid de canard à l’extérieur, spéculons que le public venu l’accueillir comptait plusieurs propriétaires de manteaux de fourrure !

			L’accueil a beau être enthousiaste, la « Divine » se sent très vite fatiguée et n’a qu’un souhait : se réfugier dans sa chambre de l’hôtel Windsor. Mais elle aura avant ça à composer avec le comité d’accueil, les chants, les bouquets de fleurs et… le poète Louis-Honoré Fréchette.

			L’auteur de La légende d’un peuple, œuvre qui sortira en 1887, se lance : « Salut donc, ô Sarah ! salut, ô dona Sol ! Lorsque ton pied mignon vient fouler notre sol, Te montrer de l’indifférence serait à notre sang nous-mêmes faire affront, Car l’étoile qui luit la plus belle à ton front, C’est encore celle de la France ! »

			Fréchette a lu très bien, concède la comédienne, mais celle-ci, « terrassée par la fatigue », dit avoir perdu toute notion du temps jusqu’au lendemain matin.

			Il reste néanmoins que l’hommage de Fréchette lui fait grand plaisir. On en a pour preuve les télégrammes admiratifs retrouvés dans les archives du poète, aux Archives nationales à Québec. « Mille grandes affections », lance-t-elle à Fréchette dans un télégramme. « Mille remerciements. Vous embrasse plein cœur », signe-t-elle dans un autre. En 1905, lors de son passage à Québec, il sera le seul artiste canadien-français à ne pas subir ses foudres, comme on le verra plus loin.

			

			Mais revenons à décembre 1880. Au lendemain de l’arrivée de Sarah Bernhardt au Windsor, le tourbillon continue ! On se bouscule à la chambre de madame. C’est sans compter les grondements de la colère de l’évêque de Montréal qui parviendront jusqu’à elle. Mais cette fois, cela l’amuse !

			« Ce prélat, après avoir tonné en chaire contre l’immoralité de la littérature française, a défendu à ses ouailles de paraître au Théâtre, écrit-elle dans ses mémoires. Il fit un mandement violent, haineux, contre la moderne France. […] La conclusion fut que la foule accourut de toutes parts et que ces quatre représentations […] eurent un succès colossal, et donnèrent des recettes fabuleuses1. »

			Au cours de ce premier séjour montréalais, Sarah Bernhardt est aussi invitée à visiter la communauté de Kahnawake qu’elle décrit comme « une visite aux Iroquois » de Canghnanwaga2. Si le voyage le long des berges du Saint-Laurent est « délicieusement enchanteur », la rencontre avec la communauté et son chef Soleil des Nuits attriste l’invitée. Elle est visiblement choquée de la manière dont sont traités les membres de cette communauté.

			Elle y voit un homme « sous de tristes hardes européennes » vendant toutes sortes de produits. Elle qualifie le chef et sa fille de « victimes de la civilisation » et avait hâte de rentrer à la ville. « Je visitai Canghnanwaga et n’y pris aucun plaisir, poursuit la mémorialiste. Le même enserrement du gosier, la même angoisse rétrospective me laissaient révoltée contre la lâcheté des hommes, qui cachent sous le nom de civilisation le plus injuste et le plus protégé des crimes3. »

			

			1905 : la bombe de L’Événement

			« Le Canada est un beau pays – mais il lui manque des hommes – déclare madame Sarah Bernhardt. »

			En ce mardi 5 décembre 1905, la nouvelle, publiée en haut de la page 5 du quotidien L’Événement de Québec, ne passe pas inaperçue. On peut sans se tromper la qualifier de bombe. Car elle entraîne une réaction en chaîne dans les jours suivants.

			Vingt-cinq ans après son premier passage à Montréal, où elle est par la suite revenue à quelques reprises, Sarah Bernhardt débarque dans la ville de Québec pour une première fois et présente son spectacle à l’Auditorium, salle qui deviendra Le Capitole.

			Le matin du 4 décembre, quelques heures avant sa première représentation, des journalistes arrivent au Château Frontenac pour une entrevue avec l’artiste. Après les avoir accueillis, elle se déchaîne. Affirmant que Québec est une très belle ville et le Canada, « le plus beau pays que j’ai jamais vu », son opinion envers la population est tranchante.

			« Je ne comprends rien à votre population, lance-t-elle. Vous avez des Canadiens anglais, des Canadiens irlandais, des Canadiens français, des Canadiens iroquois ! Mais voulez-vous me dire pourquoi vous vous appelez des Canadiens français ! Mais pourquoi ? Vous avez à peine une goutte de sang français dans les veines4. »

			Elle enchaîne : « Vous avez un beau pays, mais c’est tout. Depuis vingt-cinq ans, l’agriculture peut-être a prospéré, mais le reste ? Vous n’avez pas de peintres, vous n’avez pas de littérateurs, vous n’avez pas de sculpteurs, vous n’avez pas de poètes. Fréchette peut-être, et un autre jeune. Mais sacristi, vous n’avez pas d’hommes, vous n’avez pas d’hommes ! »

			Et sa diatribe, digne de Lord Durham qualifiant les Canadiens français de « peuple sans histoire et sans littérature », se poursuit sur plusieurs paragraphes de l’article. Si elle déclare qu’il revient aux « journalistes et à la jeunesse étudiante à préparer l’avenir et à former le goût et les mœurs d’un pays », elle relève aussi les travers de ces deux groupes.

			En somme, tout le monde prend des baffes.

			« Vous avez progressé depuis vingt-cinq ans, mais… en arrière », avant d’ajouter que le peuple est « sous le joug du clergé ».

			Curieusement, le même jour, d’autres médias s’en tiennent à publier des critiques favorables de sa présentation de La dame aux camélias à l’AuditoriuM. « Madame Bernhardt remporte un magnifique succès. Son émotion a touché tous les cœurs », clame The Quebec Chronicle dans un article très complet.

			Mais bien vite, « L’incident Bernhardt », comme l’écrit Le Soleil dans son édition du 9 décembre 1905, est commenté partout.

			« Manifestation hostile contre Madame Sarah Bernhardt », rapporte La Presse à la une de son édition du 6 décembre. Des œufs pourris ont été lancés vers elle et des membres de sa troupe (dont Édouard de Max), lit-on. La police intervient pour assurer la protection des artistes. « Dans la rue Saint-Nicholas, quelques bagarres ont eu lieu entre adversaires et partisans de la comédienne », ajoute-t-on.

			

			Un étudiant lui envoie un poème très haineux que Le Soleil publie le 6 décembre « à titre de renseignement ». La première strophe est dévastatrice :

			« Va-t’en juive insolente, au sourire cynique :

			Toi qui viens de jeter l’injure à notre sang !

			Va-t’en montrer plus loin ton front neurasthénique

			Sur qui la vieillesse descend. »

			D’autres journaux évoqueront aussi avec mépris le fait qu’elle est juive. Mais on s’accuse aussi entre médias. Ainsi, L’Écho de Charlevoix, dans son édition du 7 décembre, se désole de constater que « la grande presse quotidienne du pays se met à plat ventre devant elle et perd la tête ».

			À Ottawa, où elle joue après Québec et où elle est reçue à Rideau Hall, la comédienne dément vigoureusement le contenu de l’article de L’Événement. « Cette entrevue a été fabriquée de toutes pièces exprès pour lui faire du tort durant sa tournée au Canada », lit-on dans une dépêche publiée dans Le Soleil du 7 décembre. L’auteur, « correspondant régulier » du quotidien dans la capitale fédérale, ajoute que M. Mayer, imprésario de la comédienne, « doit prendre action contre l’auteur de ce qu’il qualifie d’affreux libelle ».

			Alors qu’il est en route pour Québec le 6 décembre, le premier ministre canadien Wilfrid Laurier apprend l’affaire et s’empresse d’envoyer un télégramme d’excuses à la vedette. « Je déplore, madame, les actes de violence dont vous et votre compagnie avez été victimes lors de votre départ de Québec, écrit-il. Je n’ai appris qu’à mon arrivée ici, hier soir, ce qui s’était passé la veille. Je vous fais part du sentiment d’universel regret qu’inspire une conduite si indigne du caractère bien connu de cette ville, toujours remarquablement soucieuse de son renom de courtoisie et d’hospitalité. Quant à ce qu’a pu dire L’Événement n’en ayez aucun souci ; c’est un journal qui, pour moi, ne compte pas5. »

			On ne peut pas dire ce qui motive ici Wilfrid Laurier à affirmer que ce journal « ne compte pas pour lui », mais, pour l’anecdote, on remarquera qu’Hector Fabre, fondateur et propriétaire de L’Événement, est le frère d’Édouard-Charles, évêque de Montréal qui, on l’a vu plus haut, était fort irrité de la visite de Sarah Bernhardt dans la métropole en 1880.

			Sans surprise, toute cette histoire trouve écho dans les médias parisien et français. Le New York Times consacre lui aussi un long papier à l’affaire dans son édition du 11 décembre. La veille, la comédienne était arrivée à New York et s’était confiée au grand quotidien.

			Jusqu’à aujourd’hui

			En novembre 2015, comme mentionné précédemment, l’auteur Michel Marc Bouchard signait la pièce La divine illusion inspirée de la visite de Sarah Bernhardt à Québec les 4 et 5 décembre 1905. Mise en scène par Serge Denoncourt, la pièce mettait en vedette Anne-Marie Cadieux dans le rôle de Sarah Bernhardt à qui deux jeunes séminaristes, incarnés par Simon Beaulé-Bulman et Mikhaïl Ahooja, doivent remettre une lettre du clergé lui interdisant de jouer.

			Au-delà de l’affaire, ce qui était mis de l’avant dans la pièce était l’appel à la jeunesse pour faire avancer les choses. Dans cette optique, l’art constituait un vecteur de changement incontournable.

			« Les gens l’adoraient. Ils voulaient la voir. Elle a fait les cinq continents. C’était la première star internationale, nous dit Anne-Marie Cadieux pour résumer le personnage. Comme jeune comédienne, je la connaissais. Quand j’étais adolescente, elle était déjà mythique pour moi. Elle était très moderne ! Par exemple, quand elle a joué Hamlet de Shakespeare, les gens disaient qu’elle n’avait pas le droit de l’aborder. Sa réponse a été que Shakespeare était international, pas britannique et qu’il appartenait à tout le monde. »

			Lorsque Michel Marc Bouchard lui a proposé d’incarner la « Divine », Anne-Marie Cadieux s’est plongée dans la lecture d’une biographie consacrée à la tragédienne. « Je n’en suis pas revenue de sa modernité, dit-elle. Et dans la pièce de Michel Marc, elle symbolise l’amour de l’art, de la modernité, de la liberté. »

			La controverse n’a pas empêché Sarah Bernhardt de revenir jouer au Québec, notamment à Montréal en 1916 et 1917, en pleine Première Guerre mondiale. Toutefois, elle ne retournera jamais à Québec6.
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				Harry Houdini, vers 1920.

			







				
					
				

			

			Harry 
Houdini

			La mort attendait à Montréal

			Il pouvait se libérer de lourdes chaînes saucissonnant son corps, sortir d’une cage plongée dans l’eau et marcher à travers les murs, mais il a été incapable, comme tous les humains, d’échapper à la mort. Et c’est à Montréal qu’il l’a rencontrée.

			Près de cent ans après son décès provoqué par une succession de coups de poing au ventre, la disparition du magicien reste entourée d’une aura de mystère. Sa mort, à seulement 52 ans, est-elle le fruit du mauvais hasard ou un événement planifié ? Et si elle a été planifiée, à qui est-elle imputable ?

			Des médiums furieux d’avoir vu leur travail mis en doute ? L’écrivain Arthur Conan Doyle, créateur du personnage de Sherlock Holmes et avec qui le magicien était en froid après avoir reçu une lettre de menaces en 1924 ?

			Parce que, lorsqu’Harry Houdini arrive à Montréal en octobre 1926, il amène dans son sillage ses mille et un tours, mais aussi ses causeries dans lesquelles il pourfend les médiums et autres « spiristes » qu’il associe aux charlatans. Des causeries qu’il présente partout où il va en tournée.

			Une certitude émerge de ce brouhaha de questionnements : les théories du complot accolées à la mort du grand magicien, à Detroit le 31 octobre 1926, font écho à la vie de cet artiste qui aimait bien brouiller les pistes.

			Né sous le nom Ehrich Weisz le 24 mars 1874 à Budapest en Autriche-Hongrie1, Harry Houdini est encore un bambin lorsque sa famille part s’installer aux États-Unis, d’abord dans le Midwest, puis à New York. Enfant, il s’intéresse aux arts du cirque et à la magie. Après des débuts modestes, sa carrière décolle au tournant du 20e siècle lorsqu’il peaufine les numéros dans lesquels il se libère de situations désespérées.

			Ayant pris son nom de scène en hommage au magicien français Jean-Eugène Robert-Houdin, Harry Houdini multiplie les tournées en Amérique et en Europe. Sa carrière compte également quelques films.

			En octobre 1926, Houdini débarque à Montréal. Son passage d’une semaine prévoit plusieurs représentations, dont des matinées les mercredis et samedis, au théâtre Princess de la rue Saint-Catherine Ouest2 à compter du 18 octobre. Une publicité parue dans The Gazette indique que le coût des billets varie de 25 cents à 1,50 $ plus taxes en soirée et de 25 cents à 1 $ plus taxes pour les représentations en matinée.

			Le mardi 19 octobre à 17 h, le magicien doit donner une importante conférence dans le théâtre Moyse Hall de l’Université McGill. Il est l’invité du Département de psychologie, lit-on dans un entrefilet de The Gazette publié le 9 octobre. Le thème, « spiritualism frauds », est sans équivoque.

			Depuis un bon moment, le magicien mène une cabale contre les spiritistes, médiums et liseurs de feuilles de thé de tout acabit. Il estime que ces derniers profitent des croyances des pauvres gens pour les détrousser de leurs maigres économies. Les médiums « voyaient dans ses révélations la ruine de leur fructueux commerce », écrit La Presse dans son édition du 9 octobre 1926.

			Selon ses biographes William Kalush et Larry Sloman, Houdini n’est pas dans la meilleure des formes à sa conférence du 19 octobre. Certains notent son teint pâle. Mais les doutes se dissipent dès qu’il amorce sa présentation dans laquelle il s’en prend entre autres à Mina Crandon dite Margery, une médium de Boston, et à Jean Elizabeth Lecky, deuxième femme du romancier Arthur Conan Doyle et « spiritualiste » assumée.

			Houdini a une autre marotte, celle d’affirmer qu’il a un ventre d’acier pouvant résister à une pluie de coups de poing. À McGill, il met au défi les étudiants de lui tapocher l’estomac. L’un d’eux, Gerald Pickelman, ancien joueur de football, s’avance et s’exécute. Houdini résiste au coup, part pour le Princess et, après son spectacle, va donner une entrevue radiophonique où il s’en prend de nouveau aux médiums, racontent Kalush et Sloman dans leur ouvrage intitulé The Secret Life of Houdini - The Making of America’s First Superhero 3.

			Bien documenté, cet épisode de coup de poing se répétera au moins une fois dans les jours suivants. D’abord, le vendredi 22 octobre, alors qu’Houdini fait faire son portrait par deux étudiants en arts de McGill, Jacques Price et Sam Smiley. Le magicien est frappé au ventre de façon précipité et à plusieurs reprises par Jocelyn Gordon Whitehead, un colosse originaire de la Colombie-Britannique et inscrit à cette université.

			Le soir même, durant sa représentation, Houdini est mal en point. Dans la nuit, pris de crampes douloureuses, il appelle son épouse « Bess » Rahner qui lui masse le ventre.

			Houdini donne sa dernière représentation montréalaise le samedi 23 octobre avant de sauter dans un train en direction de Detroit, où il doit amorcer une série de spectacles dès la soirée du dimanche 24. Mais avant de quitter Montréal, il est de nouveau assailli dans le hall de l’hôtel Prince de Galles, selon Kalush et Sloman. Le magicien lit un journal lorsque trois jeunes hommes sortent du bar Pig and Whistle. L’un d’eux, de forte taille, se précipite vers Houdini et, sans avertissement, le frappe à l’estomac à travers les pages de son journal. « Vous n’auriez pas dû faire cela », dit Houdini en se levant et en quittant la pièce.

			Detroit

			Le reste fait partie de l’histoire. Très malade dans le train faisant la liaison Montréal-Detroit, Houdini fait quand même, de peine et de misère, sa représentation du dimanche soir à Detroit. Dans la salle remplie au maximum de sa capacité du théâtre Garrick, les spectateurs constatent que les numéros ne tournent pas rond. Une fois la soirée terminée, Houdini s’effondre en coulisses. Un médecin constate qu’il a une fièvre de 104oF (40oC).

			Admis à l’hôpital Grace de Detroit vers quatre heures du matin dans la nuit de dimanche à lundi, Houdini est opéré en après-midi pour une rupture d’appendicite qui a causé une infection. Son état est très grave.

			« Houdini est au seuil de la mort », indique un article publié le 26 octobre dans The Gazette. La veille, l’hôpital a publié un communiqué de presse aux pronostics sombres et signé par quatre médecins mobilisés à son chevet. On lit : « M. Houdini a été opéré à l’hôpital Grace à 15 heures cet après-midi pour une obscure affection abdominale qui s’est révélée être une appendicite anormale. L’appendice s’est rompu loin sur le côté gauche de l’abdomen et une péritonite streptococcique s’est développée à la suite de la rupture. De sérieux doutes pèsent sur sa guérison. »

			Le 31 octobre 1926, jour de l’Halloween, Harry Houdini rend son dernier souffle à l’hôpital Grace. Un peu avant, les médecins avaient tenté une seconde opération. Aucune autopsie n’est pratiquée.

			Dans l’article annonçant sa mort, The Gazette indique que les problèmes de santé du magicien remontaient en fait au 11 octobre 1926, alors qu’il était en représentation à Albany, capitale de l’État de New York. Ce jour-là, il s’était blessé à un pied et avait consulté un médecin. Après avoir poursuivi sa tournée quelques jours, il était retourné à l’hôpital d’Albany pour d’autres soins avant de prendre la route de Montréal.

			

			Le samedi 27 novembre 1926, le journal montréalais La Patrie revient sur la mort du grand magicien en publiant une photo en clamant que c’est la toute dernière prise de son vivant. Le cliché a été pris le 19 octobre. Avant d’aller faire sa conférence à l’Université McGill, Houdini s’était adressé aux détectives de Montréal sur « de récentes méthodes pour dépister les criminels ». Sur la photo, il pose avec son assistant, James Collins, le chef de la police de Montréal, Pierre Bélanger, et le sous-chef William Liggett.

			80 ans plus tard…

			Houdini est inhumé dans le caveau familial du cimetière juif Machpelah dans Queens. Ce cimetière fait partie de l’immense parc Forrest où se trouvent d’autres lieux de sépulture, dont Cypress Hill où repose le célèbre joueur de baseball Jackie Robinson aussi associé à l’histoire de Montréal (voir  Jackie Robinson - Entrer dans l’histoire au stade Delorimier).

			Or, à la sortie de leur biographie à l’automne 2006, William Kalush et Larry Sloman avaient laissé entendre qu’Houdini aurait été empoisonné par ses ennemis. Le liquide létal, probablement de l’arsenic, lui aurait été injecté par un médecin complice durant son hospitalisation à Detroit.

			Il n’en fallait pas plus pour qu’un jeune avocat de 41 ans, Joseph Tacopina, représentant George Hardeen, petit-neveu du célèbre magicien, s’empare de l’affaire et annonce le lancement d’une procédure pour faire exhumer le corps afin de déterminer la cause finale de sa mort.

			

			Une conférence de presse est tenue en ce sens dans un musée de New York le vendredi 23 mars 2007. Plusieurs médias, dont La Presse, en parlent. Une équipe de médecins légistes assistera Joseph Tacopina dans son travail, dit-on.

			Par ailleurs, une dépêche de Reuters indique que Tacopina est un « éminent avocat de la défense qui facture 750 $ l’heure ». Bien des années plus tard, ce dernier représentera un certain Donald Trump dans son procès de l’affaire Stormy Daniels, avant de se retirer de la cause en janvier 2024.

			Et l’exhumation d’Houdini ? Rien ne s’est concrétisé.

			Le 11 mars 2020 marque un nouveau rebondissement dans l’histoire, avec la publication d’un article sur le site Internet de la très sérieuse Yale University Press de l’institution du même noM. L’auteur du texte, Adam Begley, indique que le coup de poing donné par Jocelyn Gordon Whitehead ne peut expliquer l’appendicite d’Houdini. Begley cite le travail de relecture du cas réalisé par un chirurgien selon qui le coup de poing et le diagnostic de l’appendicite sont deux événements séparés de plusieurs jours et doivent être interprétés comme une coïncidence.

			« L’appendicite est causée par une infection bactérienne et non par un coup de poing dans l’estomac, écrit Bogley. Quant à l’idée que le poing de Whitehead ait pu rompre l’organe, la chronologie l’exclut : même Houdini n’aurait pas pu survivre neuf jours avec un appendice éclaté4. »

			Finalement, de quoi Harry Houdini est-il mort ? Comme le veut le vieil adage, il aura emporté le secret dans sa tombe. Le magicien aura mystifié son public jusqu’à la fin.
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				Charles Lindbergh lors de son atterrissage sur les plaines d’Abraham en 1928.

			








				
					
				

			

			Charles 
Lindbergh 
sur les plaines d’Abraham

			L’histoire qui en cachait une autre

			Le samedi 2 juillet 1927, six semaines, jour pour jour, après sa traversée historique de l’Atlantique en solitaire, l’aviateur Charles Lindbergh arrive à Ottawa, posant son aéroplane Spirit of St. Louis sur le terrain du Hunt Club Field, appelé à devenir l’Aéroport international d’Ottawa.

			Revenu aux États-Unis le 11 juin et sollicité de toutes parts, Lindbergh avait accepté l’invitation de participer aux célébrations du jubilé de diamant (60 ans) du Canada. Il balisait ainsi la voie à la venue, 42 ans plus tard, des astronautes d’Apollo 11 dans la capitale du Canada (voir Apollo 11 - Montréal, au terme d’un long, très long voyage).

			Cette visite1 sera suivie par celle des 24 et 25 avril 1928 à Québec. Onze mois après son exploit transatlantique, Lindbergh vole de New York jusqu’à la capitale québécoise, apportant d’urgence des médicaments à un autre aviateur, Floyd Bennett. Un sauvetage qui n’a pas eu, malheureusement, les résultats espérés. Souffrant d’une grave pneumonie, Bennett est mort à Québec le 25 avril, alors que Lindbergh était au milieu de son vol de retour vers les États-Unis.

			Bien connue dans les annales de l’aviation québécoise, cette histoire en cache une autre beaucoup moins popularisée : l’atterrissage aux confins du Québec de l’appareil allemand Bremen qui terminait en catastrophe la toute première traversée de l’océan Atlantique d’ouest en est2.

			Si l’histoire de l’aviation a commencé en 1903 autour des frères Wright et d’autres aventuriers, la décennie des années 1920 est marquée de nombreux exploits et premières liés aux avancées mécaniques et technologiques des aéronefs et à la témérité accrue des aviateurs. Fascinés, les médias du monde entier accordent beaucoup d’attention à ces histoires faisant souvent la une des journaux.

			Ainsi, le 9 mai 1926, les Américains Richard Evelyn Byrd (commandant) et Floyd Bennett (pilote) sont les premiers aviateurs à survoler le pôle Nord. À bord d’un appareil monoplan Fokker F.VII trimoteur, ils font un aller-retour depuis Spitzbergen en Norvège. Cet exploit, qui a souvent été contesté au fil du temps, avait été précédé d’un vol au-dessus du Groenland en 1925.

			Arrive 1927 et le célèbre vol de Charles Lindbergh entre New York et Paris. Ce dernier traverse l’océan Atlantique d’est en ouest, mais l’inverse n’a jamais été réalisé ou du moins homologué3.

			

			C’est à ce projet de traversée Europe-Amérique que s’attellent l’aristocrate allemand Ehrenfried Günther Freiherr von Hünefeld, le pilote Hermann Köhl et le navigateur irlandais James Fitzmaurice, les 12 et 13 avril 1928, en tentant de faire un long vol entre l’aéroport Baldonnel de Dublin en Irlande et Mitchel Field à Long Island dans l’État de New York.

			Von Hünefeld et Köhl avaient fait une première tentative, ratée, en 1927. Ils relancent le projet en 1928, cette fois avec Fitzmaurice. Leur appareil de fabrication allemande, un Junkers W 33, est baptisé Bremen du nom de cette ville d’Allemagne (Brême) alors très connue pour ses industries aéronautiques.

			Après avoir décollé à 5 h 38 le 12 avril, heure de Greenwich, le Bremen file vers l’ouest. La traversée de l’Atlantique se passe relativement bien, mais, une fois au-dessus du territoire du Dominion de Terre-Neuve4, les problèmes mécaniques et d’orientation, en raison d’une tempête de neige, s’accumulent. Faisant le constat que le réservoir d’essence de leur appareil se vide rapidement, les aviateurs se posent sur la petite île Greenly5, située à environ 2,5 kilomètres en face de Blanc-Sablon, dans le détroit de Belle Isle. Il est 17 h 50, le vendredi… 13 avril, heure de Greenwich. L’appareil a volé un peu plus de 36 heures.

			Du coup, la petite île Greenly est au centre des préoccupations des amateurs d’aviation et des médias du monde entier. Durant un long moment, on ne sait pas ce qu’il est advenu du Bremen et de son équipage. Puis, de bonnes nouvelles arrivent : l’avion a pu atterrir à la frontière du Québec et du Labrador. L’aéronef est endommagé, mais l’équipage est sain et sauf.

			

			« Le Bremen sur une île isolée du Québec », titre ainsi La Tribune dans son édition du 14 avril. « German plane Bremen lands on Greenly Island, Quebec, after gasoline had become exhausted in fighting head winds », titre The Gazette en manchette de son édition publiée le même jour.

			À cette époque, l’île compte quelques habitants. L’information circule donc vite vers le continent. Dans son édition du 16 avril, La Presse indique que le message a pu être diffusé à partir d’un poste de télégraphie sans fil (TSF) situé au phare de Pointe-Amour, localité du Labrador sise à l’est de Blanc-Sablon. La vignette accompagnant la photo du phare publiée à la une est on ne peut plus grandiloquente. « Le phare de Pointe-Amour, devenu maintenant historique, d’où a émané le fameux message annonçant à l’univers que les trois hardis passagers du Bremen étaient sains et saufs, lit-on. On voit également le poste de T. S. F. et ses énormes antennes. »

			Bennett et Lindbergh entrent en scène

			Dès qu’ils apprennent que leurs camarades du Bremen sont en vie, mais dans une situation toujours précaire, plusieurs aviateurs veulent se porter à leur secours. Parmi eux, on trouve le Québécois Roméo Vachon6, pilote de la compagnie Canadian Transcontinental Airways assurant une liaison aéropostale entre La Malbaie et Sept-Îles.

			Et on trouve aussi Richard Byrd et… Floyd Bennett. Ce dernier et Bernt Balchen, un aviateur d’origine norvégienne s’envolent de Detroit pour la Basse-Côte-Nord. « Floyd Bennett est parti de Selfridge Field pour venir à La Malbaie à 7 h, ce matin », titre Le Soleil dans son édition du vendredi 20 avril.

			Mais Bennett traîne les restes d’une pneumonie héritée d’un déplacement aérien précédent. Lorsqu’il arrive au Québec, il est très malade. « Bennett a pris froid pendant le trajet de Detroit à La Malbaie », dit une dépêche publiée le 22 avril dans le journal montréalais L’Autorité Nouvelle. L’aviateur a « une forte fièvre », ajoute-t-on.

			Dans les heures suivantes, sa santé ne cesse de décliner. En lettres capitales, la manchette du Soleil du 23 avril est sans équivoque : « L’aviateur Floyd Bennett est dans un état désespéré. »

			Bennett a été transporté par avion de Lac Sainte-Agnès (Saint-Aimé-des-Lacs) à Québec. L’aéronef se pose dans le parc des Champs-de-Bataille. L’aviateur malade est admis à l’hôpital Jeffery Hale.

			« Floyd Bennett a passé une très mauvaise nuit, déclare le docteur W.-H. Delaney au Soleil. Il fut agité durant toute la nuit. Son état est très grave. Il y a encore espoir de le sauver, car dans le cas de pneumonie, il y a toujours de l’espoir, mais son état est précaire. »

			L’espoir tient dans un sérum qu’on voudrait administrer à Bennett, mais qui semble impossible à trouver à Québec. C’est à ce moment qu’intervient Charles Lindbergh. Ce dernier se trouve alors à l’aérodrome Curtiss Field de Long Island. Des rumeurs disent qu’il est en route pour le Québec afin de se porter au secours des passagers du Bremen. Si c’est le cas, ses plans changent lorsqu’il apprend l’hospitalisation de Floyd Bennett.

			

			Au milieu de l’après-midi du 24 avril, Lindbergh monte à bord de son appareil Curtiss Falcon et fonce vers le nord. Il est accompagné d’un médecin, Thomas-B. Applegath de l’institut Rockefeller, et des provisions de séruM. Trois heures et demie plus tard, à 18 h 40, il se pose dans le parc des Champs-de-Bataille. Mais la nouvelle de son déplacement vers la capitale québécoise l’a précédé, notamment grâce à un « extra » publié par Le Soleil.

			À Montréal aussi, on est au courant de ce vol. Au point où la rumeur court que Lindbergh va faire escale à l’aéroport de Saint-Hubert vers 19 h. Le maire de Montréal, Camillien Houde, des dignitaires et des citoyens se précipitent sur place. En vain, rapporte un article de The Gazette.

			À son arrivée sur les plaines d’Abraham, Lindbergh est accueilli par une foule en liesse.

			Dans son édition du 25 avril, Le Soleil indique que son rédacteur en chef Jean-Charles Harvey a été « le premier journaliste à saluer le fameux aviateur lorsqu’il sauta de sa machine ». La manchette du quotidien affirme que Lindbergh s’est posé « avec une aisance remarquable » […] « au milieu des acclamations délirantes d’une foule immense7 ».

			La classe politique n’est pas en reste. Après que Lindbergh eut rempli sa mission auprès de Bennett, il est invité par le premier ministre du Québec, Louis-Alexandre Taschereau, à un banquet au club de la Garnison. Une photo mémorable de cette visite demeure dans les annales.

			Selon un article du Devoir, Lindbergh signe les menus de chaque convive. Il s’entretient aussi avec les journalistes. « Le voyage a été bon malgré un vent constant, dit-il. […] J’ai survolé le lac Champlain, puis j’ai filé jusqu’au fleuve Saint-Laurent. J’ai tâché de voler en ligne droite. Nous avons eu de la pluie pendant la première partie du voyage, puis nous sommes entrés dans une tempête de neige qui n’a cessé. […] Je n’ai eu aucune peine à atterrir. Je remercie les autorités de Québec d’avoir eu la pensée d’illuminer le terrain. Cela m’a bien servi8. »

			Après le banquet au club de la Garnison, le premier ministre Taschereau amène Lindbergh à une seconde soirée mondaine, cette fois en l’honneur du ministre de la Colonisation, des Mines et des Pêcheries, Joseph-Édouard Perrault.

			Journée exténuante ! Qui se terminera dans un lit du Château Frontenac. Parti de Long Island en catastrophe, Lindbergh n’a pas pris le temps de réserver une chambre. Lorsqu’il se présente, vers 20 h, à la réception du célèbre hôtel, l’employé le reconnaît et s’empresse d’aviser ses supérieurs. « On lui offrit sur-le-champ une suite qui donnait sur le Parc des gouverneurs et l’ambassade des États-Unis », indique un reportage publié dans Le Soleil9 dans le cadre des 75 ans de l’événement.

			Le lendemain matin, vers 11 h 20, Lindbergh retourne à Long Island à bord de son aéronef. Lorsqu’il arrive à destination, il apprend le décès de Floyd Bennett. Ce dernier, tout comme Richard Byrd, repose au cimetière militaire national d’Arlington en Virginie. Charles Lindbergh, dont la réputation sera plus tard entachée par ses accointances avec le régime nazi avant le début de la Deuxième Guerre mondiale, est inhumé dans le petit cimetière de l’église Palapala Ho’omau à Maui, Hawaii.

		




		
	

	Jacques de Lesseps

			Qui fut le premier aviateur à survoler Montréal ? Le Français Jacques de Lesseps, le samedi 2 juillet 1910. Trois jours plus tard, il devenait le premier aviateur à survoler Toronto. Or, de Lesseps avait appris à voler seulement en septembre 1909. Il avait aussi été le deuxième aviateur, après Blériot, à traverser la Manche.

			Lorsque La Presse rapporte son histoire le lundi 4 juillet (il n’y a pas d’édition du dimanche), de Lesseps se retrouve… en page 2. Car la une était consacrée au retour triomphal de l’équipe de crosse, le National, après avoir remporté le championnat de l’est du Canada contre Toronto. Plusieurs joueurs de cette équipe faisaient aussi partie d’une jeune équipe de hockey appelée… les Canadiens.

			Mais revenons à Jacques de Lesseps. Le quotidien de la rue Saint-Jacques rapporte que l’aviateur a réalisé un aller-retour entre Lakeside et Montréal en 49 minutes et 3 secondes. Comme son avion ne va pas très vite, un journaliste de La Presse le suit en voiture !

			

			Ayant participé à la Première Guerre mondiale dans l’aviation française, de Lesseps revient au Québec au milieu des années 1920 et travaille pour la Compagnie aérienne franco-canadienne. Il perd la vie au cours d’un vol au-dessus du fleuve Saint-Laurent le 18 octobre 1927. Découvert sur les rives de Terre-Neuve, son corps est rapatrié à Gaspé où il repose, sous un monument honorant sa mémoire et ses exploits.

			De nos jours, les passionnés d’aviation peuvent voir de près les avions depuis le parc Jacques de Lesseps, situé à deux pas de l’aéroport international Montréal-Trudeau.



		

		

		
			
		


		

		
	
				

					
						[image: Un dirigeable est accroché à un mât de plusieurs mètres de haut au milieu d’un immense terrain. Au premier plan, au sol, on aperçoit deux femmes et un homme. ]
				
			
				Le dirigeable R-100 amarré à la tour de l’aéroport de Saint-Hubert en 1930.

	
	






				
					
				

			

			Voyage 
transatlantique 
du dirigeable R-100

			La frénésie s’empare du Québec

			Frénésie.

			Ce mot, ce seul mot résume l’état d’esprit dans lequel sont plongés les médias du Québec tandis que le dirigeable R-100, parti du village de Cardington dans le centre de l’Angleterre, survole le fleuve Saint-Laurent pour se rendre à son ancrage, le matin du 1er août 1930, un gigantesque mât de l’aéroport Saint-Hubert.

			Cette frénésie gagne aussi la population et la classe politique. Jusqu’à son départ, le 13 août 1930, pour son vol de retour, le R-100 aura attiré des centaines de milliers de curieux. Et ce, non seulement au Québec, mais à Ottawa, à Toronto et à Niagara Falls, villes survolées par le dirigeable de 219 mètres au cours de son séjour en sol canadien.

			Son passage est si mémorable que le 21 août 1930, soit huit jours après son départ, la chanteuse populaire Mary Travers, mieux connue sous le nom de La Bolduc, compose et chante la chanson Toujours l’R-100.

			La même année, un autre artiste, Arthur Lapierre, propose la chanson C’est l’R-100. « Tout l’monde était en pâmoison/D’vant cette merveilleuse invention », chante Lapierre.

			Et comment ! Pour dire les vraies choses, en cet été 1930, alors que le Québec, comme le reste de l’Occident, est plongé en pleine crise économique, la venue du R-100 au Québec suscite nettement plus d’attention que le passage éclair de Charles Lindbergh à Québec en avril 1928.

			« Sur le plan régional, le vol du R-100 est le plus grand événement touristique de la Montérégie », écrit l’historien Michel Pratt en introduction d’un ouvrage intitulé Les dirigeables R-100 et R-1011.

			Les premiers articles

			L’invention des ballons dirigeables a précédé de plusieurs décennies, voire de plus d’un siècle, celle de l’avion. Ainsi, lorsque Lindbergh traverse l’Atlantique en mai 1927, le projet d’ingénieurs anglais de construire deux immenses dirigeables, le R-100 et le R101, est déjà en chantier.

			Les deux aéronefs sont construits par l’Airship Guarantee Company, une filiale de la Vickers. Durant les travaux, des pourparlers sont menés avec le gouvernement du Canada afin qu’il acquière un terrain permettant d’aménager des installations destinées à accueillir ces géants aériens. Le but ultime étant d’assurer aux R-100 et R-101 des routes aériennes régulières entre le Royaume-Uni et les dominions, dont le Canada.

			En 1926, Ottawa fait donc l’acquisition d’un immense terrain à Saint-Hubert. À la une de son édition du lundi 31 octobre 1927, Le Devoir publie un fascinant article relatant avec maints détails comment ce terrain sera aménagé. L’auteur Georges Léveillé explique que, depuis le 3 octobre, « une petite armée d’ingénieurs, arpenteurs, mécaniciens et artisans de tous métiers » s’emploient à préparer le terrain.

			Cette joyeuse bande s’est entre autres lancée dans « la guerre aux arbres » que l’on fait sauter à la dynamite, pour reprendre les mots du journaliste. « Sous la force des explosifs, les troncs branchus et feuillus volèrent à des centaines de pieds dans les airs », décrit-il dans un style qui écorcherait les oreilles de plus d’un écologiste aujourd’hui.

			Déjà, dans ce texte du Devoir, il est question de construire un immense mât d’ancrage sur le terrain. Le R-100 pourra ainsi s’immobiliser à cette structure comme un navire aux bollards d’amarrage d’un port.

			Plus le temps passe, plus les médias s’y mettent. Le 22 février 1928, grande nouvelle dans Le Soleil. Dans une causerie, le major général James Howden MacBrien de l’armée canadienne annonce que le R-100 est attendu à Saint-Hubert à la fin du mois d’ août. « Il pourra contenir 100 passagers et dix tonnes de matières postales », précise-t-on. Un projet de service régulier est dans l’air, ce qui est bien puisque, à l’époque, le Canada n’a pas encore de service d’aviation transcontinental.

			

			Mais la prédiction du Soleil ne se concrétisera pas en 1928. Pas plus que les annonces faites l’année suivante dans différents médias. La construction du dirigeable traîne en longueur…

			En novembre 1929, toutefois, la construction du mât d’amarrage de 220 pieds de hauteur à l’aéroport de Saint-Hubert est pratiquement terminée, indique le ministère canadien de la Défense. Dans un entrefilet publié le 4 novembre 1929, le quotidien Le Droit affirme qu’il existe seulement quatre mâts comme celui de Saint-Hubert « dans tout l’univers », dont celui de Longhurst dans le New Jersey où le célèbre Graf Zeppelin allemand s’est amarré le 15 octobre 1928.

			Le matin du 16 décembre 1929, le R-100 effectue son tout premier vol, entre les villes anglaises de Howden et Cardington. Plusieurs autres essais sont faits dans les semaines suivantes et des correctifs sont apportés à l’engin.

			Enfin rendu à bon port

			Le 29 juillet 1930, après plusieurs reports, le dirigeable R-100 sous les lettres d’enregistrement G-FAAV quitte son port d’attache de Cardington et prend la direction de l’Amérique. Se déplaçant à une vitesse moyenne de 68 kilomètres par heure, il met 79 heures avant d’atteindre l’aéroport de Saint-Hubert où il s’amarre tôt, le matin du vendredi 1er août.

			Dans son édition du 30 juillet, La Presse signale que l’aéronef a atteint le détroit de Belle-Isle séparant la pointe ouest de Terre-Neuve du Labrador2. Mais, mieux encore, le journal informe ses lecteurs qu’il a nolisé un hydravion à quatre places pour suivre les déplacements du R-100 au-dessus du Saint-Laurent ! « Nos rédacteurs et photographes y prendront place à la rencontre du dirigeable », assure-t-on.

			Cela se traduit par la publication de plusieurs photos aériennes accompagnant un long récit des « envoyés spéciaux » du journal dans son édition du 1er août.

			À l’affût du moindre détail, tous les médias annoncent l’arrivée du paquebot aérien en manchette de leur édition du 1er août. « Enfin rendu à bon port », titre La Presse qui consacre toute sa une au voyage. « Le R-100 est à Saint-Hubert », déclare La Patrie en lettres gigantesques. « À 5.33 heures, ce matin, le R-100 amarre au mât d’ancrage de Saint-Hubert », indique Le Devoir. « Le R-100 amarré à Saint-Hubert P.Q. », écrit Le Droit. « Impressions des passagers et officiers du dirigeable », lance Le Soleil. « Le R-100 triomphe des éléments », propose La Tribune.

			Triomphe des éléments ? Oui, parce qu’on apprend très vite que les dernières heures du dirigeable avant son arrivée triomphale ont été passablement agitées par un orage.

			Sous une magnifique photo prise de dos et sous l’aéronef au repos au mât de Saint-Hubert, La Presse indique que la dernière partie du voyage a été ponctuée par des « conditions atmosphériques défavorables, des orages électriques, des vents contraires très violents et des vides d’air exceptionnels ». L’aileron gauche de l’appareil a d’ailleurs été légèrement déchiré. Le lendemain, le même quotidien affirme qu’un « vrai cyclone aurait mis le R-100 en péril ».

			Le premier ministre libéral du Canada, William Lyon Mackenzie King, qui vient juste de perdre les élections générales du 28 juillet 1930 aux mains des conservateurs de R. B. Bennett, envoie un télégramme de félicitations au capitaine et aux membres d’équipage.

			La description en direct de l’arrivée du R-100 a aussi été entendue par les auditeurs de la station radiophonique CKAC3, dont l’un des annonceurs était posté au mât d’ancrage.

			Dans son ouvrage, Michel Pratt raconte que, au départ, les organisateurs de la visite avaient retenu deux journalistes unilingues anglophones pour la description de l’arrivée. La Presse, la Société Saint-Jean-Baptiste (SSJB) et d’autres organismes ont protesté.

			Le journaliste Jacques-Narcisse Cartier est désigné pour la description en français de l’événement. « M. Cartier se remettait à peine de deux années de convalescence passées à sa maison de Saint-Gabriel-de-Brandon après avoir été atteint de tuberculose4 », ajoute Michel Pratt dans son ouvrage.

			La fièvre du R-100 atteint aussi le monde de la publicité. À l’époque, et c’est souvent le cas, les annonceurs n’hésitent pas à associer leurs produits à un événement de l’actualité. Ainsi, les plumes Waterman publient une annonce dans La Presse du 1er août dans laquelle on affirme que Charles Lindbergh a utilisé un de leurs produits pour « décrire sa mémorable envolée New York-Paris » et que ceux-ci se trouvaient aussi à bord du dirigeable.

			Mieux encore, le même jour, dans The Gazette, la compagnie Canadian National Railway publie un plan complet de son service permettant d’aller voir le R-100 à Saint-Hubert par les rails. « Go by TRAM and TRAIN for speed and comfort », promet-on. Prix de l’aller-retour : 50 cents ! Et 25 cents pour les enfants.

			Dans les jours qui suivent, les médias québécois, mais aussi étrangers comme le New York Times, alimentent l’histoire de toutes les façons possibles. Plusieurs publient des reportages tous les jours. Lorsque le séjour de l’aéronef s’achève, ils sont toujours au rendez-vous. Et les curieux aussi !

			Le 13 août, vers 22 h, le R-100, éclairé par d’immenses projecteurs, quitte le mât d’amarrage de Saint-Hubert sous les yeux de milliers de personnes rassemblées sur le terrain. Une dizaine de journalistes québécois sont à bord pour la traversée dans l’espoir d’aider l’équipage à établir un record de vitesse d’est en ouest. Le représentant de La Presse, Jacques-Narcisse Cartier, exprime ses soucis quant au poids permis pour les bagages, soit 30 livres par voyageur.

			« C’est assez difficile, affirme le journaliste, de prendre deux complets, une paire de chaussures de rechange, du linge en quantité suffisante et un smoking sans excéder ce poids de 30 livres, mais on y parvient tout de même. »

			La dégonfle

			Cette frénésie entourant la visite du R-100 au Québec sera de courte durée. Parce que le 5 octobre 1930, le dirigeable R-101 de 237 mètres s’écrase et prend feu près de la commune d’Allonne en Picardie (nord de la France) à la suite de la déchirure de son enveloppe extérieure. Bilan : 48 des 54 passagers trouvent la mort. Parmi les victimes, on dénombre Christopher Thompson, ministre de l’Air britannique.

			

			En route pour Karachi au Pakistan, le « Titanic des airs », comme on le surnommait, connaîtra le même sort que le géant des mers qu’on qualifiait d’insubmersible.

			Pour l’industrie aéronautique britannique, c’en est fait de l’aventure avec les dirigeables.

			Dans son édition du 16 novembre 1931, La Presse rapporte que le R-100 sera « vendu pour la ferraille ».

			Une autre étape marquante de la fin de cette épopée survient le 14 janvier 1938, lorsque le mât d’ancrage de l’aéroport de Saint-Hubert est dynamité. Ce jour-là, La Presse publie une photo de la carcasse de la tour à la une. « Le dernier souvenir de la visite du R-100 disparaît », lit-on en titre. Le mât « constituait une véritable menace pour les avions », précise la légende sous la photo.

			Le même jour dans Le Devoir, on indique que le mât d’ancrage « n’est plus ». « Sa masse d’acier et de béton, fracassée, tordue, gît tristement lamentablement dans la neige », résume-t-on dans un article aussi publié à la une.

			Héritage

			Le Québec d’aujourd’hui conserve plusieurs traces de la visite historique du R-100.

			D’abord, la musique populaire lui a consacré au moins deux chansons, comme nous l’avons écrit plus haut. À la télévision, les deux derniers épisodes de la cinquième saison5 du téléroman Le temps d’une paix, écrit par Pierre Gauvreau, évoquaient le passage du célèbre dirigeable.

			

			À Saint-Hubert, le Motel R-100 existe toujours sur le chemin Chambly. Cet arrondissement de Longueuil compte aussi un parc linéaire et une rue du R-100.

			Situé à Sainte-Anne-de-Bellevue, sur le campus de MacDonald de l’Université McGill, le Musée de l’aviation de Montréal consacre une partie de son exposition permanente au R-100. On y trouve entre autres une – très massive – poulie du système d’ancrage du dirigeable et l’affiche d’une publicité faite au Vermont pour aller voir le R-100 en train depuis Burlington.

			Et à Cardington, dans la campagne anglaise, on peut toujours voir les deux immenses hangars qui abritaient les dirigeables R-100 et R-101 durant leur exploitation. Contrairement aux deux ballons, leur existence n’aura pas été éphémère.

		

		


		

		
		
				
					
						[image: Coupure de presse. Journal La Patrie. Mardi 31 juillet 194. Photo réunissant un groupe d’une vingtaine de personnes dont plusieurs hommes et quelques femmes.  Ils sont en costumes de voyage et l’un d’eux, au premier plan, tient une valise dans sa main. ]
			
		
				Les artistes de la troupe Julien Duvivier lors de leur arrivée à la gare Viger. Au premier rang, de g. à dr.,  Julien Duvivier, producteur et cinéaste, Alexandre Rignault  (Eutrope Gagnon), Émile Genevois (Ti’be), Madeleine Renaud (Maria Chapdelaine), Jean Gabin (François Paradis), Mme Julien Duvivier,  André Bacqué (le père Chapdelaine) et Robert Hurel, président de de la compagnie France FilM.  

			
		






				
					
				

			

			Julien 
Duvivier

			Maria Chapdelaine : tournage mémorable au Lac-Saint-Jean

			Faire un film canadien de « Maria Chapdelaine ».

			Tel est le titre qui coiffe, le jeudi 15 mars 19341, un article paru dans la section « Spectacles et concerts » du quotidien La Presse à propos d’un projet de tournage du réalisateur français Julien Duvivier.

			Arrivé de New York, Duvivier fait un passage éclair dans la métropole, où son long métrage Le petit roi est sur le point de prendre l’affiche, avant de se diriger vers la région de Péribonka au nord du lac Saint-Jean. Son but : faire du repérage et tourner quelques scènes préliminaires du film Maria Chapdelaine, adaptation du roman de son compatriote Louis Hémon.

			Ce dernier, rappelons-le, avait trouvé l’inspiration de son célèbre roman à la suite d’un séjour de plusieurs mois au cours de l’été et de l’automne 1912 à Péribonka. Il est mort l’année suivante à 32 ans, happé par un train à Chapleau en Ontario.

			Maria Chapdelaine raconte l’histoire d’une jeune femme qui, au « pays du Québec », vit dans une famille de défricheurs du lac Saint-Jean. À la suite de la mort de François Paradis, bûcheron à l’esprit libre pour qui elle avait des sentiments amoureux, Maria se voit courtisée par deux autres soupirants, Lorenzo Surprenant qui a tourné le dos à la vie rurale pour s’installer dans une ville américaine, et Eutrope Gagnon destiné à faire sa vie sur la terre, à l’image de la famille Chapdelaine.

			Rappelant être venu au Canada il y a dix ans « dans le but d’étudier la région de Péribonka », Duvivier explique au représentant de La Presse qu’un film sur Maria Chapdelaine lui trotte dans la tête depuis longtemps2. « Mais je n’aurais jamais consenti à tourner cette touchante et belle aventure psychologique ailleurs que dans la province de Québec », affirme-t-il.

			En cette année 1934, marquant le 400e anniversaire de l’arrivée de Jacques Cartier au Canada, Duvivier dit vouloir réaliser un film le plus canadien possible.

			« Pour les personnages secondaires, je compte employer des gens de là-bas et c’est ma volonté ferme de faire prendre aux interprètes français l’accent particulier de la région. Je veux faire de “Maria Chapdelaine” un film entièrement canadien aussi scrupuleusement fidèle aux coutumes et aux types du Canada français qu’aux intentions de l’auteur. »

			Comme nous le verrons plus loin, ça ne se passera pas tout à fait comme ça. Cependant, le projet est mis sur les rails très rapidement et les journaux québécois en rapportent les moindres développements.

			Dès le 18 mars 1934, par exemple, Le Petit Journal publie une photo de la comédienne française Madeleine Renaud en la présentant comme « l’interprète de Maria Chapdelaine ». Le journal évoque le « beau visage de paix » de la comédienne qui n’est pas encore devenue la compagne de Jean-Louis Barrault avec qui elle sera mariée de 1940 à 19943.

			Il n’est pas encore question de Jean Gabin, à qui Duvivier va confier le rôle de François Paradis, personnage principal masculin4.

			Le lendemain, La Patrie indique que Duvivier est arrivé à Péribonka « où il est en train de se documenter ». Plusieurs autres médias de la province, dont ceux de la région du Saguenay–Lac-Saint-Jean (Le Progrès du Saguenay à Chicoutimi, Le Colon à Roberval) suivent aussi l’affaire de près.

			Dans son édition du 26 mars, le journal L’Événement indique de son côté que Duvivier est accompagné de son chef opérateur (directeur photo), Armand Thirard5, et qu’ils rendent visite à l’institutrice Éva Bouchard qui aurait inspiré le personnage central de Louis Hémon.

			Le 27 mars, alors que le cinéaste est de retour à Montréal, des journaux rapportent qu’il a dû payer des frais élevés de douanes en raison d’une loi jugée obsolète. « La douane “vole” le cinégraphe [sic] français Julien Duvivier », titre à la une le journal L’Ordre récemment fondé par Olivar Asselin.

			Le réalisateur est arrivé au Québec avec équipement de travail et pellicule pour lesquels on lui réclame plusieurs centaines de dollars en taxes. Comme quoi l’imposition de tarifs douaniers par mesure protectionniste ne date pas d’hier !

			Qualifiant l’affaire de honteuse, Duvivier affirme que c’est la première fois que de telles exigences lui sont demandées. « Quand je reviendrai, au mois d’ août, avec trois fois plus de matériel, il me faudra donc débourser une somme trois fois plus forte ? Et cela, parce que je viendrai tourner un film qui fera dans le monde entier la réclame du Canada ? », s’offusque-t-il.

			Ébruitée, l’affaire fera reculer le gouvernement fédéral. L’Ordre du 18 mai 1934 indique en effet que la douane canadienne allait « rembourser à M. Julien Duvivier la somme énorme qu’elle lui a extorquée il y a près de deux mois ».

			Ce premier passage du cinéaste à Péribonka en mars 1934 s’est aussi traduit par des ennuis techniques. Le froid est si vif que la caméra gèle ! À l’église de Péribonka, Duvivier souhaite tourner une des premières scènes du film, dans laquelle le curé lance son « Ite missa est », les trois premiers mots du roman. Mais il n’y a aucune calèche arrêtée devant le bâtiment comme le réalisateur le souhaitait.

			Le tournage

			Le 12 juillet, Julien Duvivier est de retour au Québec. Avec toute son équipe de comédiens et de techniciens. La troupe a traversé l’Atlantique à bord du navire Empress of Britain et débarque à Québec avant de se rendre au Saguenay–Lac-Saint-Jean pour le tournage des nombreuses scènes extérieures.

			

			Par exemple, dans un plan large au tout début du film, on voit des défricheurs descendre la rivière Péribonka en canot en chantant joyeusement le Ô Canada. Ils sont menés par le personnage central de François Paradis.

			Selon Jean-Jacques Jelot-Blanc, un des biographes de Jean Gabin, c’est lors de la traversée vers le Canada que naît une solide amitié entre l’acteur et le réalisateur. « C’est sur le bateau que notre amitié est née, elle n’a fait que s’accroître par la suite, aurait dit Gabin. Duvivier a la réputation d’avoir un très mauvais caractère. Ce n’est pas mon avis. Je dois dire que je ne m’en suis jamais aperçu et que nous nous entendons très bien. Peut-être parce que j’ai, moi aussi, un sale caractère6. »

			Ils tourneront sept films ensemble.

			Outre Gabin et Madeleine Renaud, la distribution compte aussi Jean-Pierre Aumont (Lorenzo Surprenant), Alexandre Rignault (Eutrope Gagnon), Suzanne Desprès (Laura Chapdelaine) et André Bacqué (Samuel Chapdelaine). Ces deux derniers incarnent la mère et le père de Maria.

			Si plusieurs habitants de la région sont embauchés pour faire de la figuration, deux acteurs québécois ont des rôles plus consistants, soit Fred Barry (Nazaire Larouche) et Jacques Langevin (Edwige Légaré).

			Dans une longue analyse du film publiée en avril 1981 dans la revue Séquences7, André Fortier, professeur de littérature française et québécoise et responsable du programme du cinéma français à l’Université d’Ottawa, indique qu’au Québec on aurait bien voulu que Fred Barry incarne Samuel Chapdelaine, ce qui ne sera pas le cas. Par contre, Barry aura droit à plus de scènes que son personnage n’en a dans le livre, note M. Fortier. En plus, il est chargé « de surveiller l’accent canadien des comédiens français ».

			Or, ici, le vœu de Duvivier de « faire prendre aux interprètes français l’accent particulier de la région » ne se réalisera pas.

			Dans le documentaire Sur les traces de Maria Chapdelaine sorti en 2015 et qui fut le dernier film du grand Jean-Claude Labrecque, on peut lire dans un plan que « pour rendre l’audition du film plus intelligible à des oreilles françaises, les interprètes ont délibérément négligé de prendre l’accent canadien que cela eut pu paraître rude et difficilement compréhensible ».

			Dans son article, André Fortier note néanmoins avec admiration et amusement les efforts du dialoguiste Gabriel Boissy qui a inséré des mots et expressions tels « à souère », « foreman », « piastres » et « Batèche ! ». Et si Madeleine Renaud dit des « son père » bien sentis, « la clarté cristalline de sa diction et de sa voix rappelle son appartenance à la Comédie-Française8 ».

			Comme au printemps, les journaux suivent le tournage de près. Durant deux semaines, différents plans sont tournés à Péribonka, à Dolbeau, à Honfleur, à Chicoutimi et au lac Jacques-Cartier. Quelques scènes ont été tournées à Québec et à Montréal.

			À Montréal justement, toute la troupe débarque le 30 juillet 1934 en soirée à la gare Viger pour mettre en boîte les dernières scènes et rencontrer les médias. La Patrie est présente et publie, dans son édition du lendemain, un cliché des visiteurs souriants.

			Les artistes sont cependant fatigués et s’empressent d’aller se reposer après avoir répondu à quelques questions. Julien Duvivier indique entre autres être « satisfait du travail accompli »… « bien que plusieurs membres de la troupe se soient plaints en riant des “maringouins” qui infestent les bois où ils ont campé dans le nord de la province ».

			Comment les vedettes du film ont-elles vécu ce passage au Québec ?

			Le tournage a fait le plus grand bien à Madeleine Renaud, mentionne une de ses biographes, Noëlle Loriot. « Pendant les cinq mois de tournage, Madeleine se désintoxique et mène la vie des montagnards en compagnie d’un Gabin cocasse qui lui chante les refrains du caf’conc’ et des Folies-Bergères où il a débuté comme boy aux côtés de Mistinguett », écrit Loriot9.

			Toujours dans cette biographie, le comédien Jean-Pierre Aumont raconte que Madeleine Renaud est si énergisée qu’elle souhaite traverser le parc des Laurentides à pied pour se rendre au lac Mistassini. « Dieu que tu es paresseux ! lui aurait-elle répondu sans se douter de la distance à parcourir. Un parc, c’est un parc. Ça ne t’arrive jamais de traverser le parc Monceau (dans le 8e arrondissement de Paris). Viens, ça te fera du bien. » Évidemment, ils ont pris le car réservé à la troupe !

			Jean Gabin, qui tourne pour la première fois avec Duvivier, aurait de son côté trouvé l’expérience assez rude, si on s’en remet à une biographie signée André Brunelin. Si sa rencontre avec le célèbre réalisateur a été déterminante pour sa carrière, il lance : « C’était des paysages splendides, mais qu’est-ce qu’on a eu froid. » Il n’est pas non plus heureux de la nourriture et d’une rencontre avec des membres des Premières Nations10.

			Selon Jean-Jacques Jelot-Blanc, les prises de vue en extérieur « ont nécessité des semaines d’un tournage particulièrement dur pour l’équipe de la métropole ». Lui aussi affirme que Gabin « souffre de la nourriture – un mois de boîtes de conserve ou de soupe aux pois », ce qui l’incite à faire un crochet par New York afin de manger une bouillabaisse sur le chemin du retour11.

			Le 3 août, tout le monde rembarque à bord de l’Empress of Britain amarré à Québec pour le retour en France où doivent être tournées les scènes intérieures et faire la postproduction.

			Le comédien québécois Fred Barry est du voyage. Il est de retour au Québec à la mi- septembre. Un journaliste de La Presse se rend à son domicile de Lac-Supérieur dans les Laurentides pour recueillir ses impressions. « Cette œuvre est vouée à un gros succès ou une catastrophe. Il n’y a pas de demi-mesure12 », déclare Barry dont le nom a été donné à une salle du Théâtre Denise-Pelletier.

			Lui qui a vu une bonne partie du montage du film trouve l’œuvre « magnifique ». En revanche, il déclare qu’il ne fera plus de films. Ce qui ne sera pas le cas puisqu’on le reverra dans Fridolinons de Roger Blais (1945) et Ti-Coq de René Delacroix et Gratien Gélinas (1953).

			

			La sortie et l’accueil

			Maria Chapdelaine sort en France au début du mois de décembre 1934. Les premiers échos qui arrivent à Montréal sont positifs.

			Le 4 décembre, le journal Le Canada cite un texte de Paul-Auguste Harlé paru dans la revue La Cinématographie française qu’il a fondée. « C’est à un indiscret hasard que je dois d’avoir vu la première copie de cette production. Elle se classera parmi les meilleures réalisations de Julien Duvivier ; elle est peut-être son œuvre maîtresse », écrit Harlé.

			Dans son édition du 20 décembre 1934, la revue française Cinémonde applaudit la capacité de Duvivier de ne pas avoir trahi ni Louis Hémon ni le cinéma. On salue particulièrement le travail des acteurs. « Madeleine Renaud fut une touchante et fine Maria Chapdelaine, Alex Rignault a eu la robustesse pathétique d’Eutrope Gagnon et Bacqué réalise pleinement le dur et sensible père Chapdelaine, lit-on. […] Toute la troupe a joué avec tout son cœur, cette épopée mesurée d’une race au beau souvenir. »

			Les Québécois n’auront pas à patienter bien longtemps avant de se faire leur propre idée. Les deux premières copies du film arrivent à Montréal le 11 décembre et sont montrées le soir même à des représentants des médias.

			« Une magnifique adaptation », titre La Presse dans son édition du 12 décembre. L’auteur est notamment charmé par « le montage rapide entrecroisé de la tempête où périt François Paradis », la photographie admirable, etc.

			

			« Le film reproduit fidèlement l’admirable épopée de la terre et de la colonisation décrite par Louis Hémon, affirme Le Petit Journal du 30 décembre. Ne revivons-nous pas le chef-d’œuvre de Louis Hémon quand nous voyons le film dérouler ses images fraîches, neuves, émouvantes. »

			La sortie montréalaise s’accompagne d’une bonne nouvelle, à savoir que Maria Chapdelaine vient de remporter le Grand Prix du Cinéma à Paris. Quelques mois plus tard, il sera de la compétition officielle des films étrangers à la Mostra de Venise et obtiendra une mention.

			Mais tout n’était pas au point dans cette version. De nos jours, d’aucuns évoquent par exemple une scène où Maria et François se précipitent dans un champ de fleurs soi-disant pour cueillir des bleuets.

			Signe de l’importance du roman dans l’histoire, trois autres versions de Maria Chapdelaine ont été tournées au fil des ans : celles de Marc Allégret en 1950 avec Michèle Morgan dans le rôle-titre, celle de Gilles Carle avec Carole Laure en 1983 et celle de Sébastien Pilote en 2021 avec Sara Montpetit.

			Comment expliquer ce fort intérêt à porter cette histoire à l’écran ? « Félix-Antoine Savard disait que l’œuvre est assez profonde pour qu’on y mette tous ses rêves, ses désirs, résume Sébastien Pilote en entrevue13. À mon avis, le livre a été adapté quatre fois pour différentes raisons. En 1934, l’adaptation était très à la mode et l’histoire de Maria Chapdelaine était encore très connue. C’était un best-seller, pour ne pas dire le premier best-seller, et sa publication a mis l’éditeur Grasset sur la carte. »

			

			Aux yeux du cinéaste saguenéen, l’ensemble des ouvrages de Louis Hémon possèdent les attributs nécessaires pour faire de bonnes adaptations cinématographiques. « Je pense que, dans l’écriture de Louis Hémon, il y a quelque chose de très fort, de très visuel, analyse-t-il. Il a un sens d’observation inouï qui est une qualité chez les bons scénaristes. »
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				Antoine de Saint-Exupéry reçu par le conseiller Paul Leblanc, maire-suppléant à l’hôtel de ville de Montréal en mai 1942.

	







				
					
				

			

			Antoine de 
Saint-Exupéry

			Un aviateur, son Petit Prince et le Québec

			Paru pour la première fois le 6 avril 1943 à New York sous l’égide de la maison d’édition Reynal & Hitchcock, le célèbre ouvrage Le Petit Prince d’Antoine de Saint-Exupéry est intimement lié au passage de l’aviateur et écrivain au Québec en mai 1942.

			Car, si Saint-Exupéry a assurément puisé à plusieurs sources pour écrire son histoire et créer le profil comme la force du caractère de personnage désirant qu’on lui dessine un mouton, celles-ci incluent Thomas De Koninck, philosophe, professeur émérite de l’Université Laval et détenteur de nombreux prix et reconnaissances, dont l’Ordre du Canada.

			L’histoire est bien connue. Fils de Charles De Koninck, Thomas est âgé de 8 ans en mai 1942 lorsqu’Antoine de Saint-Exupéry est de passage à la maison familiale du 25, rue Sainte-Geneviève à Québec, après avoir terminé une conférence au Palais Montcalm.

			À 91 ans, au moment de publier cet ouvrage, Thomas De Koninck, l’esprit toujours très alerte, se souvient parfaitement de ce qui s’est passé au cours de la visite du célèbre aviateur et écrivain.

			« Mon père1 et Saint-Exupéry se sont rencontrés à Montréal. Ils ont beaucoup fraternisé et étaient bien d’accord autour du principe de la communauté du bien commun, raconte Thomas De Koninck en entrevue2. Après sa conférence au Palais Montcalm, Saint-Ex est venu passer la soirée à la maison avec des personnalités de l’Université Laval. Mais il n’est pas demeuré chez nous, contrairement à ce qu’on entend parfois. »

			Voici comment toute cette histoire s’est développée.

			En service dans l’Armée de l’Air de la France au début de la Deuxième Guerre mondiale, Antoine de Saint-Exupéry assiste impuissant, comme tout le monde, à la défaite de son pays face à l’Allemagne. À la fin de 1940, il quitte l’Europe pour s’installer à New York où il tente de convaincre les Américains d’entrer en guerre.

			Saint-Exupéry continue aussi à écrire. Son roman Pilote de guerre est publié à New York le 20 février 1942. Une tournée de promotion s’ensuit. Au Québec, son éditeur Bernard Valiquette l’invite à venir faire deux conférences, une à l’auditorium du Plateau à Montréal et la seconde au Palais MontcalM. Or, en raison d’un problème de renouvellement de visa, le séjour de l’aviateur passe de quelques jours prévus à l’origine à cinq semaines forcées. Il en est resté quelques traces.

			

			Les conférences

			Arrivé à Montréal le 29 avril, Antoine de Saint-Exupéry rencontre quelques médias le soir même. Dans l’édition du 7 mai de Photo-Journal, on rapporte quelques propos de l’invité, propos accompagnés d’un croquis, très réussi, de son profil. L’auteur L. Le Marchand constate que c’est lorsqu’il parle du désert que l’aviateur est le plus volubile. « Sur la vie du désert, il est intarissable, car il en connaît tous les périls, le charme et l’horreur », peut-on lire dans le compte rendu.

			La conférence de Montréal a lieu le 1er mai. Dans Escales québécoises3, un ouvrage très fouillé sur la visite de Saint-Exupéry au Québec, le professeur d’histoire et de géographie Pierre Desjardins énumère les nombreuses personnalités rassemblées à l’auditorium du Plateau. Roger Duhamel, Joseph Rudel-Tessier, Pierre Béique, Fernand Léger, Jean-Charles Harvey, Edouard Montpetit et bien d’autres sont présents.

			Selon M. Desjardins, il n’existe pas de texte écrit de cette conférence ni de celles qui suivront. « Le propos de Saint-Exupéry tenait davantage du témoignage spontané », écrit-il.

			Comme la grande Sarah Bernhardt, quelques décennies avant lui (voir Sarah Bernhardt - Des visites mouvementées au Québec), Saint-Exupéry est invité à visiter la communauté mohawk de Caughnawaga sur la rive sud du Saint-Laurent, en face de Lachine. Après les cérémonies d’accueil, ses hôtes donnent à leur invité de marque le nom de Prince des oiseaux de haut vol, rapporte Le Devoir dans son édition du 4 mai 1942.

			C’est la causerie du 5 mai 1942 à Québec qui restera dans les annales. Organisée par le Club canadien de Québec et le Cercle des femmes canadiennes, celle-ci réunit quelque 1400 personnes. Le premier ministre du Québec, Adélard Godbout, est assis à la table d’honneur, entouré de ministres, de hauts membres du clergé et d’universitaires en vue.

			Les propos de Saint-Exupéry sont rapportés dans les médias du lendemain et des jours suivants. L’admiration est palpable.

			Rapportant que Saint-Ex a lui-même affirmé qu’il aurait préféré « prendre part à une conversation », Le Soleil estime qu’« il oppose à la philosophie nazie qui fait de l’homme un termite dans une termitière la philosophie chrétienne4 ».

			L’Événement-Journal, qui cite abondamment son discours, mentionne qu’il « a présenté une défense courageuse de la France5 ».

			Dans L’Action catholique, un chroniqueur signant sous le nom de l’Oncle Gaspard est visiblement conquis. « Jamais je n’ai bu de paroles avec plus d’avidité, avec plus de joie », lance-t-il. Selon lui, l’orateur a apporté du réconfort « dans le langage le plus simple du monde6 ».

			Quant à l’engagement de l’invité pour la cause de la France libre, il le résume ainsi : « Le plus grand poète de la chose ailée est aussi un des plus beaux gladiateurs du ciel7. »

			Chez les De Koninck

			La réception sur la rue Sainte-Geneviève suit la conférence. Thomas De Koninck, aîné des enfants présents, se souvient que Saint-Exupéry semblait bien plus intéressé par les gamins que par les palabres entre adultes.

			

			« Les enfants étaient assis par terre et Saint-Ex s’était joint à nous. Il s’intéressait beaucoup moins aux personnalités, dit M. De Koninck. Il était très chaleureux. Il faisait de petits avions en papier qu’il envoyait dans les airs. Il nous posait des questions et nous lui en posions. Il nous montrait aussi des dessins. »

			Ce que décrit M. De Koninck ressemble beaucoup à d’autres témoignages, qu’on peut lire par exemple dans l’ouvrage Écrits de guerre8. Avec les adultes, Saint-Exupéry était souvent mal à l’aise et préférait faire des tours de cartes pour détendre l’atmosphère.

			De mémoire, Thomas De Koninck dit que Saint-Exupéry a aussi posé une énigme au célèbre professeur de mathématiques Adrien Pouliot, présent ce soir-là. « Le mathématicien n’a pas su y répondre et, nous, les enfants, on triomphait car Saint-Ex était de notre bord (rires). »

			Encore ici, le souvenir de Thomas De Koninck colle à un autre fait bien connu, à savoir le problème du pharaon, une énigme mathématique que Saint-Exupéry aimait bien soumettre à son entourage.

			Dans sa biographie d’Adrien Pouliot, l’autrice Danielle Ouellet indique que la brève rencontre entre les deux hommes leur donne envie « d’écrire ensemble sur la philosophie des mathématiques ». « Mais la mort prématurée de Saint-Exupéry met fin à leur projet et aussi à une brève mais intense amitié développée à Québec9 », écrit-elle.

			Outre ces deux engagements publics, qu’a fait Antoine de Saint-Exupéry en sol québécois ? Il réside à l’hôtel Windsor au centre-ville de Montréal et bouge peu, dit-on. Son épouse Consuelo10 l’accompagne.

			Le couple fait néanmoins quelques sorties. Par exemple, le 19 mai 1942, l’aviateur et sa femme vont manger au restaurant Aux deux lanternes de Saint-Elzéar (Laval). Le célèbre écrivain signe une page du livre d’or de l’établissement, y dessine son Petit Prince et ajoute dans un phylactère : « Quand la guerre sera finie, si je reviens de cette promenade vers Arras, j’irai visiter le Canada, qui est un pays merveilleux11. »

			Le couple fait aussi une balade en bateau sur le lac Saint-Louis près de Montréal. Celle-ci deviendra célèbre par la découverte, dans la première décennie des années 2000, d’un film de 2 minutes 39 secondes où Saint-Exupéry et sa femme sont assis côte à côte. L’aviateur porte une chemise blanche et le vent souffle sa cravate.

			Le film est d’une grande rareté, car on ne connaît que trois extraits filmés où l’aviateur apparaît. La vidéo est vendue aux enchères pour la somme de 86 300 $ chez Sotheby’s Paris le 18 mai 2010.

			Bien présent à Expo 67

			Lorsque l’avion de Saint-Exupéry disparaît, le 31 juillet 1944, près de l’île de Riou, au large du parc national des Calanques, entre marseille et Cassis, les médias du Québec mettent plusieurs jours à en parler. Le 9 août, quatre journaux publient simultanément de brèves nouvelles écrites d’après l’information contenue dans un texte d’agence de presse émis depuis Rome.

			

			« L’aviateur et auteur si bien connu a disparu alors qu’il était en mission sur la France méridionale », résume La Presse dans un court texte accompagné d’une photo. On ajoute quelques détails biographiques, mais aucun rappel de sa visite au Québec.

			Un texte un peu plus long paraît le 20 août dans La Patrie. Saint-Exupéry, dit l’auteur, a repoussé toute forme de gloire. « Il n’a rien voulu pour lui-même, dit le scribe. Il a préféré offrir sa vie après son œuvre. »

			En 1967, les dirigeants de l’Exposition universelle de Montréal font preuve de leur admiration et de leur reconnaissance envers l’écrivain en proposant de placer l’événement sous le thème « Terre des hommes », une référence directe au recueil autobiographique que Saint-Ex a publié en 1939. Les organisateurs de l’Expo voient dans ces trois mots une « conception optimiste de l’humanité ».

			Ils ne s’arrêtent pas là, car la veuve de Saint-Exupéry, Consuelo, est invitée à participer à l’inauguration officielle tenue le 27 avril 196712. La Presse annonce sa venue dans son édition du 15 mars 1967.

			Plusieurs journalistes sont invités à rencontrer Consuelo de Saint-Exupéry le 26 avril dans les appartements de l’amie qui l’héberge. Selon ce que rapporte La Presse, l’invitée dit avoir appris dans les médias le choix du thème Terre des hommes et en a été « très émue et flattée ». Elle dit que c’est dans les pages de Terre des hommes que son mari « a livré ses messages les plus percutants sur la solidarité humaine ».

			

			Louise Cousineau, célèbre critique de télévision de La Presse, écrivait pour le Montréal-Matin en 1967. Aussi présente à cette rencontre, elle écrit que Consuelo de Saint-Exupéry, qui est aussi sculptrice, n’aime pas parler de la carrière de pilote de son mari. Elle la cite : « J’avais très peur quand il partait en mission. La vie d’une femme de pilote était terrible à cette époque, alors que l’aviation en était à ses débuts. »

			Elle est plus loquace pour parler de Saint-Exupéry l’écrivain, ajoute la journaliste en citant encore une fois l’invitée de Pierre Dupuy, commissaire général de l’Exposition universelle. Elle dit : « C’était un homme des grands espaces. Il aimait bien être à terre, mais ne rêvait que de repartir en avion, car la terre lui donnait mal à la tête. »

			Consuelo de Saint-Exupéry accorde aussi une entrevue à Radio-Canada, le 2 mai 1967. Comme dans d’autres entrevues, elle confie que, si Saint-Exupéry n’aimait pas parler de lui, il adorait taquiner et surprendre les interlocuteurs avec ses tours de cartes.

			Lorsque la journaliste lui demande si son mari avait une préférence parmi ses livres, elle nomme Citadelle dont le titre provisoire était Le caïd.

			Le Petit Prince

			De toute évidence, Thomas De Koninck n’est pas le seul enfant à avoir inspiré le personnage du Petit Prince. D’ailleurs, il s’est passé quelques décennies avant qu’il n’apprenne cette association dont il tire fierté, mais aucune vantardise.

			

			D’abord, il faut noter que des esquisses du personnage existaient antérieurement à la visite à Québec. Ainsi, dans une lettre à Léon Werth (à qui ce célèbre livre est dédié) datée d’ avril 1940, on reconnaît parfaitement Le Petit Prince debout sur un astéroïde et près d’une planète où se trouve un mouton.

			Un jour, à la radio, M. De Koninck et sa femme entendent dire que le professeur de philosophie a inspiré Saint-Ex. Un des frères du philosophe lui apprend qu’effectivement, avant de quitter la maison, l’écrivain aurait dit à son père Charles : « Votre fils me fait penser à mon Petit Prince. »

			« Mon père en a parlé à un de mes frères en lui demandant de garder ça pour lui afin que je ne me prenne pas pour un autre, raconte M. De Koninck. Je l’ai appris il y a une quarantaine d’années. J’ai toujours dit que Saint-Ex a dû s’inspirer d’enfants qu’il a vus. Et, dans mon cas, la chose qui est possible est que je posais beaucoup de questions. »

			« Moi, lorsque j’ai entendu cette histoire, j’y ai cru, lance avec un grand sourire son épouse Marie-Christine Vincent. Parce que j’ai toujours dit que j’avais épousé un gars d’une autre planète ! Cette histoire m’a donc fait beaucoup de bien et j’ai mieux compris Thomas. Mais je l’ai ramené à la planète Terre. »
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				Le président américain F. D. Roosevelt et le premier ministre britannique Winston Churchill, assis au centre et portant des chapeaux, entourés de plusieurs dignitaires. Québec, août 1943.

		
			






				
					
				

			

			Churchill 
et Roosevelt 
à Québec

			Les yeux du monde libre braqués sur le Château Frontenac

			Lire les pages du quotidien Le Soleil d’ août 1943, c’est revivre un véritable suspense politico-militaire mettant en vedette le président des États-Unis Franklin Delano Roosevelt et le premier ministre britannique Winston Churchill. Un suspense dont la conclusion sera une mémorable rencontre entre les deux hommes, du 17 au 24 août, à l’ombre de la Citadelle et du Château Frontenac de Québec.

			« Autre conférence entre Roosevelt et W. Churchill », glisse Le Soleil dans un entrefilet de son édition du 5 août. Aucun détail n’est donné sur l’emplacement.

			« Autre conférence entre Roosevelt et W. Churchill », titre-t-on cette fois dans un article complet publié le 6 août. Mais toujours pas de renseignement sur le lieu.

			

			« Conférence imminente entre MM. Churchill et Roosevelt », clame un texte à la une de l’édition du 7 août.

			« Churchill et Roosevelt se rencontreraient bientôt au Canada », lit-on en manchette de la deuxième édition du 10 août. Ah !

			Justement, ce jour-là, le bouillant premier ministre britannique arrive à Québec pour rencontrer son homologue canadien, le premier ministre William Lyon Mackenzie King. Sa fille Marie, sa femme Clémentine et lui sont arrivés à Halifax le 9 août à bord du paquebot Queen Mary avant de prendre un train spécial pour Québec.

			Dans son immense fresque littéraire en six tomes consacrée à la Deuxième Guerre mondiale1, Churchill raconte qu’en dépit du caractère secret de son arrivée au Canada, lui et sa famille sont accueillis par une immense foule. Leur wagon-salon en queue de train est assailli par les gens qui chantent. « Après environ vingt minutes à serrer des mains, se faire prendre en photo et signer des autographes, nous sommes partis pour Québec », écrit le premier ministre britannique.

			Le Soleil souligne évidemment l’arrivée de Churchill à la une de son édition du 11 août. « Les deux hommes d’État (Churchill et King) ont discuté de questions militaires et stratégiques au Château Frontenac, qui est entouré d’une forte garde », lit-on dans le reportage. Plusieurs autres articles et même un éditorial sont publiés dans les pages intérieures.

			Cette visite de l’homme à l’éternel cigare est très brève. Au cours de la journée du 11 août, Churchill et Mackenzie King rencontrent le premier ministre du Québec, le libéral Adélard Godbout, et les membres de son cabinet. Puis, Churchill et sa fille Mary quittent Québec pour les chutes du Niagara avant de traverser la frontière canado-américaine. Churchill est attendu à Hyde Park dans l’État de New York où la famille Roosevelt possède un domaine depuis des décennies.

			Toujours ce 11 août, à 17 h, la conférence de Québec, baptisée Quadrant, est finalement officialisée. « La censure permet enfin de confirmer la nouvelle qui circulait depuis plusieurs jours à Québec », lit-on dans la deuxième édition du Soleil du 12 août. Évidemment, les deux grands invités savaient depuis un bon moment qu’ils allaient se retrouver de nouveau face à face, comme le suggère leur abondante correspondance.

			Un autre éditorial publié ce jour-là dans le quotidien de la capitale se réjouit de cette effervescence rejaillissant sur la ville et le Canada. « La semaine prochaine, lorsque le président des États-Unis viendra conférer avec le premier ministre d’Angleterre, le Canada sera représenté à ces entretiens par M. Mackenzie King. Que conclure de ces faits, sinon que le statut de la libre nation canadienne est universellement reconnu ? », affirme-t-on.

			C’est la sixième fois, depuis le début de la Deuxième Guerre mondiale, que Churchill et Roosevelt se voient en personne. À Québec, un des principaux sujets à l’ordre du jour sera l’établissement d’un plan baptisé Overlord visant à traverser la Manche pour un débarquement sur les côtes françaises2.

			Dans son livre Churchill et Roosevelt à Québec3, le vétéran de la Marine canadienne et historien Charles André Nadeau détaille davantage l’ordre du jour : « revue de la grande stratégie pour le théâtre européen, future invasion de la Normandie, bombardement de l’industrie allemande et activité continue en Méditerranée ».

			Dans ses mémoires, Churchill indique aussi que, très impressionné par le nombre de soldats américains prévus pour la phase initiale du Débarquement, c’est à Québec qu’il propose à Roosevelt qu’un haut gradé américain assure le commandement suprême de l’opération. Leur choix s’arrêtera sur Dwight D. Eisenhower4.

			Bien d’autres sujets sont abordés, dont un très délicat, poursuit M. Nadeau : l’état de la recherche dans le domaine nucléaire. On révise les derniers détails permettant de passer un accord sur l’échange d’information sur cette redoutable technologie. Le premier ministre Mackenzie King participe aux discussions, car le Canada fait partie de l’entente de coopération. Deux ans plus tard, les villes japonaises d’Hiroshima et Nagasaki seront pulvérisées par la bombe atomique.

			L’arrivée, sous très haute surveillance, de Roosevelt à Québec provoque un tsunami d’articles dans les médias québécois et canadiens. Les échos de la rencontre résonnent aux quatre coins du monde. Une photo célèbre prise sur les hauteurs de la Citadelle, avec le Château Frontenac en arrière-plan, montre MM. Churchill et Roosevelt en compagnie du premier ministre canadien Mackenzie King et du gouverneur général du Canada, Sir Alexander Cambridge, comte d’Athlone.

			La résidence du gouverneur général à la Citadelle permet de loger les deux dirigeants et une partie de leur entourage. D’autres participants logent au Château Frontenac et dans les environs. Un certain Ian Fleming, futur auteur des romans mettant en vedette James Bond, fait partie de la délégation britannique.

			Dans l’édition du Soleil du 18 août, le gouvernement du Québec achète une page complète pour publier un message de bienvenue. « Nous avons la certitude que la conférence de Québec fera époque dans les annales de l’univers et que les délibérations qui y auront lieu et les décisions qui y seront prises, tant politiques que militaires, auront pour effet de hâter la Victoire à laquelle le monde civilisé aspire et grâce à laquelle la joie régnera de nouveau parmi les nations gémissant sous le joug, et tout particulièrement notre ancienne mère patrie, la France, que tous les liens unissent au Canada, à la Grande-Bretagne et aux États-Unis », conclut ce message signé par Adélard Godbout.

			Les Québécois curieux et heureux

			Comme c’était la norme dans les médias de l’époque, ce genre d’événement était vite repris dans les publicités où l’on souhaitait la bienvenue aux illustres visiteurs. Ainsi, dans cette édition du Soleil du 18 août, des entreprises telles Liqueurs Kist, Simons, Carrier et Goulet, La Caisse d’économie de Notre-Dame de Québec, Anglo-Canadian Pulp and Paper Mills Ltd., Northern Electric, le marchand de meubles J.B. Villeneuve et plusieurs autres saluent ces hommes d’État dans leurs annonces.

			

			La population n’est pas en reste. Si les discussions ont lieu dans le plus grand secret, chaque déplacement des chefs est suivi avec attention. On se tient au coin des rues dans l’espoir de voir passer leurs limousines. On s’agglutine près du Château Frontenac.

			Dans cette foule se trouve un adolescent attentif de 13 ans du nom de Richard Garneau. Le futur journaliste et commentateur sportif est très enthousiaste comme il le raconte dans ses mémoires À toi, Richard 5. Chasseur d’autographes, l’adolescent voit déjà les signatures de Roosevelt et de Churchill s’ajouter à celles de Maurice Richard, de Jeannine Sutto, de Toe Blake et d’autres de sa collection.

			Mais ça ne s’est pas passé ainsi. En dépit de nombreuses heures à attendre au coin des rues, son carnet d’autographes ne s’enrichit d’aucune nouvelle signature. « Je suis même venu à un cheveu d’obtenir l’autographe de Mary Churchill, la fille de sir Winston, qui visitait les rues de Québec en calèche, relate-t-il. Malheureusement, ce jour-là, le cheval s’est montré plus rapide que moi, d’autant plus que j’avais un pied dans le plâtre… », relate M. Garneau.

			Correspondances Churchill-Roosevelt

			Tout au long de la Deuxième Guerre mondiale et jusqu’à la mort du président américain, le 12 avril 1945, Churchill et Roosevelt ont maintenu une correspondance faite de centaines de lettres et de télégrammes où le lecteur retrouvera les racines de plusieurs actions sur le terrain, de réflexions sur les politiques à prendre, de commentaires sur d’autres leaders, etc.

			

			Quelques échanges sur la planification de la conférence à Québec sont savoureux.

			Ainsi, dans une missive datée du 28 juin 1943, F. D. Roosevelt lance cette suggestion : « Que penseriez-vous de venir peu après et que nous nous retrouvions, vous et moi, avec notre personnel, à la Citadelle de Québec ? Je suis sûr que le gouvernement canadien nous la céderait et c’est un endroit tout à fait confortable, avec un hébergement tout à fait adéquat à l’hôtel Frontenac. C’est bien mieux que Washington à cette époque de l’année. »

			Réponse de Churchill le 16 juillet : « J’aime beaucoup le projet de notre rencontre au Canada et je trouve les plaines d’Abraham très attrayantes. Nous pensons qu’il est très important que la réunion ait lieu avant le 1er septembre [...] Si cela vous convient, je soumettrai la question à Mackenzie King dans le plus grand secret6. »

			Et informé… dans le plus grand secret, Mackenzie King le sera. Au point où le 31 juillet, le directeur du Château Frontenac, Benjamin A. Neale7 reçoit une communication du gouvernement fédéral l’informant que son institution est réquisitionnée à compter du 7 août. Les centaines de clients déjà dans l’hôtel où sur le point d’y déposer leurs valises doivent trouver un autre toit.

			« Certains résidents habitent en permanence au Château, dont Maurice Duplessis. Cependant, comme ce dernier siège dans l’opposition cette année-là, il ne reçoit aucun traitement de faveur, et l’incident le fâche », raconte Charles André Nadeau dans Québecensia, le bulletin de la Société historique de Québec8.

			

			Pour des raisons de santé, une seule occupante permanente, Mlle Alice Caron, qui habite là depuis 1918, peut demeurer dans sa chambre, ajoute M. Nadeau. Dans son livre, l’historien précise que Benjamin Neale et son épouse sont autorisés à demeurer dans leur appartement et qu’ils y hébergent un autre client de l’hôtel, Lucien de Celles, en raison de son vieil âge.

			Le 5 août, des équipements de défense militaire – barbelés, canons antiaériens, phares de détection – commencent à faire leur apparition autour de l’hôtel. Des rumeurs folles circulent en ville, comme celle voulant que le pape Pie XII s’installerait à Québec pour fuir les hostilités.

			Churchill en vacances

			Le 24 août, une fois la conférence terminée, Roosevelt repart rapidement vers Washington. Churchill, lui, décide de prendre de petites vacances. Il se rend au lac des Neiges pour quelques journées de pêche.

			Des journaux, dont The Gazette, rapportent que lui et sa famille sont les invités du gouvernement du Québec et du colonel Frank Clarke, dirigeant de l’Anglo-Canadian Pulp and Paper Mills Limited. Un porte-parole du gouvernement britannique affirme que Churchill a divisé son temps entre le camp du colonel Clarke appelé La Cabane de Montmorency et le lac des Neiges. En plus de relaxer, Churchill prépare une intervention radiophonique qui sera lue aux Canadiens depuis Québec, le 31 août.

			

			Assez bavard avec les médias, le colonel Clarke raconte que le premier ministre anglais saute du lit chaque matin entre 6 h et 7 h et que, peu de temps après, il se retrouve sur le lac ou au bord d’une rivière, taquinant la truite. « Et il a fait de belles prises, sortant de l’eau des poissons de plus de trois livres », assure l’hôte9.

			Guides de pêche et père et fils, Wilfrid et Roland Thibodeau, ont assisté le premier ministre dans ses déplacements. Leurs épouses ont préparé les repas. À table, les conversations ont eu lieu principalement en français.

			De retour à Québec le 31 août, Churchill tient son discours radiophonique de quelque 11 minutes10, en plus de participer à une réunion du cabinet de guerre du Canada à la Citadelle. Il part ensuite pour retrouver Roosevelt à Washington.

			Les deux hommes se sont à nouveau retrouvés à Québec du 12 au 16 septembre 1944 pour une deuxième conférence dans la Vieille Capitale. Sis à l’intersection de la rue Saint-Louis et de la côte de la Citadelle, un monument, inauguré en 1998, rappelle la tenue de ces deux événements associés à la Deuxième Guerre mondiale.

			Churchill en 1929 ; Roosevelt en 1936

			Ni Churchill ni Roosevelt n’en étaient à leur première visite à Québec en 1943.

			Grand voyageur qui aimait bien le Canada, Churchill est venu au pays plusieurs fois dont la première à l’hiver 1900/1901, indique l’International Churchill Society Canada (ICS Canada) sur son site Internet11.

			

			À l’été 1929, dans les semaines suivant la défaite des Conservateurs aux élections britanniques, dans lequel il était Chancelier de l’Échiquier (ministre des Finances et du Trésor), Churchill vient passer du temps au Canada qu’il traverse en train.

			Churchill collabore alors avec le quotidien français Le Figaro à qui il envoie des articles. « Quel lieu pour établir sa demeure – si ce n’était la menace et le fardeau de l’hiver », écrit-il à propos de Québec.

			Quant à Roosevelt, son passage de 1936 à Québec est largement couvert dans les médias de l’époque. En visite officielle le 31 juillet, il y rencontre le gouverneur général Lord Tweedsmuir et le premier ministre Mackenzie King. Une grande foule se rassemble sur la terrasse Dufferin pour entendre son discours.

			L’annonce de sa venue avait été faite plusieurs jours à l’avance. D’ailleurs, un article du Soleil du 21 juillet indique que ce passage nécessitait « quelques travaux pressants », notamment à la Citadelle où « des fortifications [qui] menaçaient de tomber en ruine ».

			« Il est probable que la venue prochaine à Québec du Président des États-Unis nous vaille bientôt des améliorations qu’on n’aurait pas songé, à cause de circonstances difficiles, à exécuter cet été, lit-on dans ce texte. En tout cas, pour ce qui concerne le parachèvement des travaux à la Citadelle, le fait est avéré. Dès que la visite de M. Roosevelt fut annoncée, les autorités fédérales ont pris les mesures nécessaires pour remettre en ordre la vieille forteresse où il sera l’hôte distingué du Gouverneur général du Canada. »

			







			Au lac à l’Épaule

			D’aucuns savent que l’expression « tenir un lac-à-l’épaule » renvoie à une rencontre de septembre 1962 où quelques membres importants du gouvernement libéral de Jean Lesage s’étaient réunis pour planifier la nationalisation de l’électricité dans ce site enchanteur du parc des Laurentides.

			Mais bien avant cela, le 20 août 1943, Churchill et Roosevelt s’étaient retirés au même endroit, sis au nord de Québec, pour prendre une pause de leur éreintante rencontre.

			Cet événement aussi a été suivi par les médias.

			« MM. Churchill et Roosevelt sont allés pêcher dans les Laurentides », lance L’Événement-Journal dans son édition du 21 août. « Ce voyage indique sûrement que les deux éminents stratèges ont pris leurs décisions dans l’harmonie la plus complète », spécule-t-on.

			Le même jour, Montréal-Matin note que « MM. Roosevelt et Churchill travaillèrent jusqu’à 2 h 30 ce matin, abattant une forte besogne afin de pouvoir participer à une excursion près d’un lac des environs ». Pour l’auteur de l’article, « ce bref congé indiquerait que le principal de la conférence est déjà terminé ».

			Le 24 août, Le Soleil assure de son côté que « MM. Churchill et Roosevelt capturèrent plusieurs truites durant les quelques heures qu’ils passèrent sur le lac. »
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	 Entrefilet dans La Presse du 26 février 1944 annonçant la venue prochaine de Lili St-Cyr au théâtre Gayety  à Montréal. 

					
				



				
					
			
			

			Lili St-Cyr

			Une empreinte enflammée sur Montréal

			Facile à retenir, le nom de Lili St-Cyr est apparu dans les journaux montréalais à compter du samedi 26 février 1944.

			Ce week-end-là, La Presse, La Patrie et Le Petit Journal annoncent l’arrivée en ville d’une jeune artiste, chanteuse et danseuse de Miami, vedette d’une revue de variété bien nommée Carnival Time.

			Première représentation : le lundi 28 février au Gayety, salle de spectacle sise à l’intersection des rues Sainte-Catherine et Saint-Urbain, là où se trouve maintenant le Théâtre du Nouveau Monde.

			« Il n’y a pas que New York. Miami a aussi ses vedettes, et sa réputation d’être le “réservoir” des plus belles femmes de l’univers n’est pas exagérée », lit-on dans un court article de La Presse du 26 février consacré à ce nouveau spectacle en ville. Une photo de la vedette accompagne le texte.

			« Une nouvelle étoile est née – Vous serez sous le charme – Lili St-Cyr – Belle et svelte enchanteresse blonde », promet par ailleurs une publicité du Gayety publiée dans les pages de La Patrie. Quant au spectacle Carnival Time, il est décrit comme « une orgie de couleurs, mélodie et comédie ».

			Le mardi 29 février, au lendemain de son premier spectacle, La Patrie est convaincue. « Mlle Lili St-Cyr est toute une révélation », titre un article. « Rarement avons-nous vu jeune danseuse allier en sa personne, beauté, grâce, charme, talent et pulchritude », écrit le journaliste dans sa critique1.

			Journaliste qui a consacré sa carrière aux histoires montréalaises, surtout la nuit, Al Palmer a écrit quantité d’articles sur la vedette, que ce soit au Montreal Herald, puis à The Gazette. Ses textes étaient souvent coiffés du titre « La belle Lili ».

			Née à Minneapolis le 3 juin 1917 sous le nom Marie Frances Van Schaack, la jeune Américaine de 26 ans ne se doutait certainement pas que son passage dans la ville aux 100 clochers allait marquer de façon aussi forte l’histoire de Montréal et du Québec.

			Et ce, jusqu’à nos jours.

			On en a pour preuve que plusieurs articles, au moins une biographie, un roman et un musical lui ont été consacrés. L’éphémère restaurant Le St. Cyr, en activité durant quelques mois au 22 de la rue Sainte-Catherine Est en 2012, s’inspirait de son noM. Elle côtoie Maurice Richard, Gary Carter, Leonard Cohen et autres grands Montréalais dans une murale signée Jason Wasserman au restaurant Moishes dans le Vieux-Montréal2.

			Que cette effeuilleuse au parfum de scandale ait ainsi laissé sa griffe dans l’histoire de Montréal signale qu’au-delà de ses présences sur scène, elle avait une indéniable force de caractère. « Pour moi, elle a été un vecteur du choix féminin, dit en entrevue Mélissa Cardona, scénariste du théâtre musical mettant en vedette la comédienne Marie-Pier Labrecque. Elle portait le discours affirmant : “J’ai le droit de faire de mon corps ce que je veux”. Il y a un brin de féminisme dans ce qu’elle a décidé d’incarner. Je ne pense pas qu’elle le réalisait complètement. Mais elle a décidé de s’approprier sa beauté et d’en faire quelque chose3. »

			Un règne de sept ans

			Au cours des sept années suivant sa première apparition sur les planches montréalaises, Lili St-Cyr fait la manchette des journaux de Montréal et du Québec à de nombreuses reprises. Autant en raison de ses talents que pour ses démêlés avec la justice.

			Parce que, sur scène, Lili se dénude ! Beaucoup ! Si le nu n’est jamais intégral, elle cache bien peu de choses ! Au grand dam du clergé et des autorités municipales.

			De 1944 à 1951, alors qu’elle est la reine des nuits de Montréal, policiers, avocats, greffiers de la cour et juges sont accaparés par le dossier St-Cyr. Pour les bonnes ou les mauvaises raisons, selon le côté de la morale où on loge.

			Sept années durant lesquelles Montréal a pour maire Camillien Houde (il le restera jusqu’en 1954) et où deux jeunes avocats, Pacifique « Pax » Plante et Jean Drapeau, s’activent jour et nuit dans une lutte acharnée contre la corruption policière, les paris illégaux, les bars clandestins et autres activités de la mafia ayant conduit Montréal à être coiffé de l’expression peu enviable de « ville ouverte ».

			Dans son ouvrage Vices, scandales et corruption4, le journaliste et chroniqueur Marc Laurendeau relève la position plutôt tolérante que Maurice Duplessis a face à ce qui se passe dans les cabarets. Si son gouvernement de l’Union nationale interdit les « petites revues dites jaunes », il est beaucoup « plus tolérant à l’égard des danseuses ».

			Sans doute parce que les cabarets constituent « un véritable réservoir de fiers-à-bras et de videurs (les bouncers) que son organisation peut recruter à titre “d’honnêtes travailleurs d’élections” », suggère M. Laurendeau. Et aussi parce que les propriétaires de ces établissements peuvent être de bons contributeurs à la caisse électorale de l’Union nationale !

			Lili St-Cyr dans tout ça ? Elle se sent comme à la maison ! Ses spectacles sont courus. Les salles sont pleines. Les hommes sont heureux. L’argent coule à flots.

			Mais il y a plus. Beaucoup plus. Lili aime Montréal d’amour. Littéralement. Parmi les innombrables personnalités de passage, c’est elle qui a le plus encensé la ville qu’elle a sillonnée dans tous les sens.

			Dans son autobiographie intitulée Ma vie de stripteaseuse5, St-Cyr ne fait pas de mystère sur l’importance qu’a eu la métropole dans sa carrière comme dans sa vie personnelle. Bien au contraire. Selon elle, Montréal est à ses pieds.

			« Montréal a été une ville enchantée pour moi ; c’était l’endroit où mes rêves devenaient réalité », dit-elle au début du chapitre 8 intitulé L’enfant chérie de Montréal. À la fois populaire et redoutée, j’étais la Reine de la ville. […] À Montréal, j’étais la femme fatale que j’avais toujours rêvé d’être. Quand je déambulais sur la rue Sainte-Catherine pour me rendre au théâtre, des attroupements se formaient sur mon passage. Les hommes cessaient toute activité pour me regarder passer6. »

			Elle affirme même qu’après avoir assisté à l’un de ses spectacles au Gayety, les membres de la petite équipe de scientifiques ayant travaillé sur le projet Manhattan7 à l’Université de Montréal auraient donné son nom à un équipement de détection de radiations.

			Lorsque la Ville de Montréal pense avoir trouvé une solution à ses frasques en adoptant un règlement interdisant à une personne de sortir de scène avec moins de vêtements qu’au moment de son entrée, Lili réplique en créant un numéro où elle se… rhabille ! Nue dans une baignoire dont les bulles servent de vêtements, elle remet quelques vêtements à mesure que son numéro avance.

			Ce tour de passe-passe rappelle que Lili n’est pas seulement une interprète. Elle crée et met en scène ses numéros. « Elle faisait de vraies mises en scène, soutient Mélissa Cardona. Elle était hyper créative. Et ses mises à nu n’étaient pas gratuites. Il y avait toujours une histoire avec des personnages comme Carmen, Cléopâtre, Hélène de Troyes. Des grandes femmes de l’histoire et parfois d’autres, imaginées8. »

			Quand elle n’est pas au Gayety en train de faire ses numéros Salomé et les sept voiles et autres, Lili parcourt la ville, au bras de ses amoureux. Dans son autobiographie, elle décrit ses promenades en calèche sur le mont Royal, ses après-midis de magasinage chez Ogilvy9, les visites chez son ami Joe Margolis en face de l’hôtel Windsor, ses dîners chez Slitkin et Slotkin, resto des sportifs de la rue Dorchester (René-Lévesque), ses bals à l’hôtel Mont-Royal et ses fins de nuits au El Morocco où l’attend son amoureux Jimmy Orlando, ancien joueur de défense et dur à cuire des Red Wings de Detroit.

			Le spectacle de trop

			Pendant ce temps, on ne décolère pas du côté des défenseurs de la moralité publique. On en a un exemple éclatant dans une longue lettre ouverte signée par le jésuite Marie-Joseph d’Anjou dans l’édition du Devoir du 6 juin 1951. « Trêve de bonasserie ! Qui ignore l’obscénité répugnante des spectacles présentés à Montréal par Lili St-Cyr ? », demande-t-il. L’ecclésiastique dit pouvoir apporter les témoignages d’hommes et de femmes de tous âges qui peuvent « affirmer qu’un relent de frénésie sexuelle empeste le théâtre tout le temps que dure l’exhibition de cette bayadère10. »

			La lettre de Marie-Joseph d’Anjou précède de quelques semaines la tenue d’un énième procès contre Lili St-Cyr, accusée d’avoir participé à un spectacle immoral le 12 juin au Gayety. Comme elle, le gérant de l’établissement, Thomas Conway, se retrouve devant le juge Edouard Archambault pour ce méfait.

			En réalité, ce n’est pas tant le spectacle du 12 juin qui dérange que l’intention de Lili St-Cyr de présenter son numéro « Salomé et les sept voiles » à la veille du 24 juin. Autrement dit, à la veille de la… Saint-Jean-Baptiste, patron des Canadiens français !

			Grave erreur à cette époque où le clergé a encore une importante influence dans la société. Car c’est Salomé qui, dans le Nouveau Testament, avait demandé la tête de Jean Baptiste à la suite d’une danse. La direction du Gayety fait changer le titre du numéro pour « La fille d’Hérodiade ». Mais le subterfuge est vite découvert.

			L’affaire passe au tribunal le 27 juin et se conclut en deux heures par un acquittement complet. La Presse en fait part le jour même dans un court texte. Mais, le lendemain, un article raconte le procès dans ses moindres détails dans le journal Le Canada.

			Le récit qu’on y trouve est digne d’une pièce de théâtre. Le journaliste Adolphe Nantel décrit ainsi l’arrivée de Lili St-Cyr au tribunal. « Un bibi blanc comme neige protège ses cheveux blond platine. Ils sont roulés en toque comme j’en ai vu sur des portraits de ma grand-mère, de l’ère victorienne. L’inculpée n’a presque pas de bijoux. Un bracelet d’or massif imite une lourde menotte. Aux oreilles, deux grosses perles, avec des diamants scintillants, taillés en larmes. La blouse, bleue aussi, collée sous le menton, est d’une modestie déconcertante. »

			On remarque aussi à la lecture de l’article que l’avocat du service de police s’appelle Antonio Lamer. Non, ce n’est pas le futur juge en chef de la Cour suprême du Canada11, mais son père. Celui-ci appelle un premier témoin, l’inspecteur-détective adjoint Ovila Pelletier. Ce dernier dit avoir été témoin des numéros « La femme fatale » et « Eve », mais reconnaît que « la danseuse a toujours gardé ses petits vêtements essentiels ».

			Lorsque le juge Archambault demande au détective Pelletier s’il a été scandalisé, l’homme répond par la négative. D’autres témoins vont dans le même sens, dont une femme, Mme Gédéon Desroches qui dit n’avoir « rien vu de répréhensible ».

			Le jésuite Marie-Joseph d’Anjou vient aussi déposer en preuve son article du 6 juin. Zénon Patenaude, 25 ans, secrétaire du comité de moralité publique, vient exprimer son indignation face aux numéros « nettement pornographiques » qu’il a vus.

			Quelques autres passent devant le juge Archambault qui, en conclusion, estime que la représentation n’était pas immorale au sens du Code pénal. « J’accueille les objections de la défense et, faute de preuve suffisante, je libère l’inculpée », dit-il.

			Dans la foulée de ce procès, le comité de la moralité publique reçoit un appui de taille d’une jeune chroniqueuse au style d’écriture percutant dans les pages du Petit Journal. Son nom : Janette Bertrand. À propos du comité, elle se dit « heureuse d’apprendre qu’il y a des hommes qui ont à la fois de la pudeur et qui sont intelligents ». De Lili St-Cyr, « la chérie de ces messieurs », elle dit que c’est « une école de vice pour l’adolescent », « un simulacre d’infidélité pour l’homme marié », « un rêve impossible » pour le vieillard12.

			Peu de temps après son procès de juin 1951, Lili St-Cyr quitte Montréal pour d’autres cieux. Elle donne des spectacles, entre autres au Ciro’s Night-club de Los Angeles. Là aussi, elle fait face à la justice. Elle joue également dans quelques films de série B.

			Selon Mélissa Cardona, Lili a ressenti le procès de 1951 comme une trahison.

			« Après avoir passé tout ce temps en tant que “Montreal’s Sweetheart”, Lili ne croyait pas que son numéro de Salomé causerait un émoi, précise-t-elle. Elle a choisi de le faire, même après avoir été avertie de l’importance de ce personnage biblique au Québec. Quand le procès a été intenté contre elle, elle s’est sentie trahie par ce public auquel elle s’est attachée. Auquel elle a donné ce qu’elle considère comme les plus belles années de sa vie. Elle ne voulait pas manquer de respect, elle prêchait pour son art, et Montréal aurait dû comprendre toute l’affaire en ce sens. Attristée, elle est repartie après le procès. Je crois qu’elle est repartie blessée dans son orgueil. Un peu désillusionnée de cet amour, au final, conditionnel13. »

			Retour à Montréal… et en cour

			Après quatorze ans d’absence, Lili St-Cyr réapparaît en ville en 1965. Le 19 mars, elle donne une entrevue à l’émission de télévision Les Couche-tard de Radio-Canada animée par Jacques Normand et Roger Baulu. Une curieuse entrevue d’un peu moins de cinq minutes où l’on parle de tout sauf de ses spectacles.

			Lorsque les animateurs lui demandent ce qui l’a retenue loin de Montréal, elle répond : les affaires. Des contrats de spectacles à Las Vegas, à San Francisco et à Palm Springs. Et aussi le tournage de quelques films à Hollywood. Jacques Normand traduit en affirmant qu’elle a été retenue par des contrats à Las Vegas et… « quelques maris » !

			Ce cabotinage n’en cache pas moins une vérité, soit qu’elle a été mariée six fois. En ondes, elle dit souhaiter un septième mariage, ce qui ne surviendra pas.

			Lorsque Roger Baulu lui demande s’il est vrai qu’elle préfère les antiquités aux choses modernes, elle répond par l’affirmative et se désole de la construction de plusieurs nouveaux édifices à Montréal.

			Cette nostalgie est réelle, si on se réfère à son autobiographie. Dans le chapitre 14, Au revoir, Montréal, elle s’attarde longuement à la douceur de la ville durant la deuxième moitié des années 1940.

			« Lorsque le grand train, The Montrealer, entra en gare Windsor en 1965, mon esprit, naturellement, agita tous mes souvenirs du Montréal d’autrefois, narre-t-elle. Quel choc j’éprouvai quand je découvris que ce Montréal n’existait plus ! Beaucoup des endroits que j’avais aimés le plus étaient tombés sous le pic des démolisseurs et avaient été remplacés par des édifices modernes. »

			Il faut comprendre aussi que Montréal se prépare pour l’Exposition universelle de 1967, ce qui commande quelques travaux pour aménager de nouvelles infrastructures et insuffler une cure de rajeunissement à d’autres éléments du mobilier urbain.

			Parlant d’Expo 67, c’est justement à quelques semaines de l’ouverture de l’événement que Lili St-Cyr fera son ultime passage en ville. Spectacle que s’empresse d’annoncer Al Palmer dans une chronique du 11 février. Détail intéressant, ce dernier indique qu’il « semble » que la belle Américaine continue à se faire livrer les journaux montréalais dans sa résidence des Hollywood Hills, signe de son indéfectible affection pour Montréal.

			Comme dans le bon vieux temps, la prestation de Lili St-Cyr se termine… au tribunal. Le 21 février 1967, soit 23 ans moins une semaine après son premier spectacle à Montréal, elle comparaît devant la Cour municipale, accusée de spectacle indécent.

			« La belle Lili a été arrêtée la nuit dernière par deux inspecteurs de l’escouade de la moralité au club de nuit Champ’s Chow Bar. Lili, court vêtue, semble-t-il, participait à une “une scène de bain” jugée indécente par les deux policiers », lit-on dans La Presse du même jour.

			Nous sommes à un peu plus de deux mois de l’ouverture d’Expo 67 et on imagine que l’administration puritaine de Jean Drapeau ne souhaite pas ce genre de distraction à la face du monde entier. Lili, 49 ans, passe la nuit en cellule. Sa comparution est remise une première fois en raison d’une grève des fonctionnaires municipaux, puis une seconde fois au 11 octobre de la même année. Par la suite, on n’entend plus parler de cette cause dans les journaux.

			« Au revoir, Montréal »

			C’est avec ces mots que Lili St-Cyr met un point final à son autobiographie, à la page 301. Comme si, après 1967, rien ne s’était passé dans sa vie.

			

			Le 29 janvier 1999, à 81 ans, Lili St-Cyr meurt pratiquement dans l’anonymat à Los Angeles. Retirée de la scène depuis longtemps, elle avait tenu une boutique de lingerie dans la ville des Anges et vivait de revenus modestes.

			Dans le texte nécrologique consacré à l’ancienne vedette paru le 6 février 1999, le New York Times affirme que Lili avait trouvé son nom d’artiste en lisant sur l’Académie militaire Saint-Cyr14 de France, fondée par Napoléon en 1802 et dont Charles de Gaulle fut diplômé.

			Curieux hasard, c’est en 1967 que Lili St-Cyr et Charles de Gaulle sont venus à Montréal pour la dernière fois. Les deux ont alors fait scandale. Mais pas pour les mêmes raisons. En fait, oui, peut-être un peu, puisque l’un et l’autre parlaient de liberté…

		

		


		

		
		
				

					
						[image: Coupure de presse. Journal La Presse, Montréal. Lundi 19 mars 1945. Titre : Journalistes français et canadiens réunis. Photo réunissant un groupe d’une vingtaine de personnes composé de plusieurs hommes et de quelques femmes. Assis au centre, au premier plan, le journaliste et auteur Jean-Paul Sartre. Il porte des lunettes rondes et  a une pipe à la bouche. ]
					
				Journalistes français et canadiens réunis à l’hôtel Windsor, le samedi 17 mars 1945, à l’invitation de la Ville de Montréal. En première rangée, de g. à dr., on voit : Mme Laure Hurteau, La Presse, Montréal ; M. Louis Lombard, Les Allobroges, Grenoble ; M. Jean-Paul Sartre, Le Figaro, Paris ; M. Robert Villers, Lyon Libre, Lyon ;   Mme Étiennette Gallois,  Voix du Midi, Toulouse et M. Stéphane Pizella, Libération-Soir, Paris. 


			






				
					
				



		
			Jean-Paul Sartre 
et Albert Camus

			Les étoiles filantes

			Janvier 1945. En Europe, la Deuxième Guerre mondiale n’est pas encore terminée. Mais personne ne doute de son issue. Les Alliés s’approchent de la victoire sur l’Allemagne. La vie revient peu à peu à la normale. Mais chacun sait que la géopolitique mondiale s’apprête à se transformer de façon radicale.

			Ainsi, ce mois-là, huit journalistes français sont dépêchés en Amérique, soit plusieurs semaines aux États-Unis et quelques jours au Canada. À la suggestion de l’Office of War Information, ils sont officiellement invités par le Département d’État américain. Le but est d’expliquer l’effort de guerre américain aux Français. Mais on sent aussi que les liens, notamment économiques, sont appelés à se resserrer entre l’Europe de l’Ouest et le sous-continent nord-américain.

			

			Dans ce bloc de huit journalistes, un certain Jean-Paul Sartre représente Le Figaro et Combat, journaux français. À 39 ans, il en est à son premier périple hors de l’Europe.

			Le groupe est « composé en grande partie de personnes ayant collaboré à la presse de l’Underground français pendant l’occupation allemande », lit-on dans un article du Droit1. Comme d’autres journaux canadiens, le quotidien d’Ottawa mentionne que ces invités passeront par Toronto, Ottawa, Montréal et Québec.

			Fondé en 1941, Combat est effectivement un journal de la Résistance. En 1945, Albert Camus en est le rédacteur en chef et éditorialiste. Sartre et lui sont proches depuis leur première rencontre en 1943. Camus attend donc avec impatience les premiers articles qu’expédiera Sartre à son journal. Mais il déchante rapidement. À Combat, Sartre envoie des textes arides en comparaison aux reportages imagés publiés dans Le Figaro.

			« Au Figaro, il envoie des descriptions vivantes qui témoignent de sa curiosité et de son enthousiasme, écrit Denis Bertholet dans une biographie de Sartre. Combat, dont les lecteurs sont supposés appartenir à l’élite intellectuelle, reçoit de fastidieuses compilations sur l’économie, la politique, les tendances profondes de la société américaine2. »

			« Camus fut consterné de constater que le journal rival avait reçu un papier de Sartre sur l’animation régnant dans les villes américaines, alors que son journal avait reçu une étude sur l’économie de la Tennessee Valley Authority3 », raconte Herbert R. Lottman dans sa biographie d’Albert Camus.

			

			Chez Fridolin

			Le passage des huit journalistes français au Canada est de très courte durée. À l’image d’une étoile filante, cette visite-éclair laissera quelques poussières sur son passage avant de disparaître.

			Le 16 mars 1945, en soirée, la délégation est invitée au Monument-National, boulevard Saint-Laurent, pour assister à une représentation de Fridolinons 45, une revue humoristique de la dernière année écrite par Gratien Gélinas, auteur des célèbres Fridolinades.

			Après la pièce, les journalistes sont invités à rencontrer M. Gélinas dans sa loge. Sur une photo parue dans La Presse, on aperçoit les comédiennes québécoises Amanda Alarie et Juliette Huot en pleine discussion avec deux journalistes français. Dans son article intitulé « Quand le rire veut instruire », le journaliste en question explique en effet avoir servi d’intermédiaire pour expliquer à ses collègues de l’Hexagone certaines « nouveautés de langage », comme les mots flop et guidoune4 !

			Dans un autre article paru dans La Presse le 19 mars 1945, on publie une photo de groupe des journalistes français et québécois réunis à l’hôtel Windsor. Au centre, on reconnaît facilement Jean-Paul Sartre, pipe au bec et lunettes à monture noire sur le nez.

			À ce moment, la notoriété du philosophe et auteur français trouve un écho limité dans les médias du Québec. Une exception cependant : l’édition du 29 mars de l’hebdomadaire Photo-Journal consacre un article très complet sur Sartre et ses idées sur le théâtre.

			

			« La réputation de cet écrivain de marque l’avait heureusement précédé, car M. Sartre est un modeste et un silencieux, écrit l’auteur de l’article. Mais derrière les lunettes, le regard pénétrant et, entre deux bouffées de pipe, la voix calme et mesurée, laissent deviner un homme qui ne craint ni les responsabilités, ni l’action5. »

			On salue aussi son dévouement et son « magnifique courage au travail clandestin » en faisant circuler des ouvrages interdits durant l’occupation allemande. « Il représente avec éclat le redressement moral et intellectuel de la France après la nuit de l’occupation », écrit le journaliste à propos de l’auteur de La nausée, Le mur et L’être et le néant.

			Sartre répond à plusieurs questions sur l’état du théâtre dans la Ville Lumière avant de partager quelques réflexions sur ce qu’il a vu à Montréal. « Opinion qu’il partage avec tous ses confrères, la revue de Fridolin “est du véritable théâtre populaire d’une veine fort heureuse”, relate l’article. Il souligne le fait que “la grosse farce et le genre gras y sont soigneusement évités” et en félicite vivement l’auteur. »

			Sartre ajoute qu’il souhaite voir Gratien Gélinas aborder maintenant l’actualité internationale dans ses œuvres.

			Retour à Montréal pour Huis clos

			Un an plus tard, Sartre est de retour à Montréal. Et encore une fois, l’étape montréalaise n’est qu’un petit crochet dans un long séjour aux États-Unis où le philosophe rejoint Dolorès Vanetti, actrice et poétesse dont il est follement amoureux.

			

			Comme l’année précédente, il débarque à New York. Mais cette fois, la traversée de l’Atlantique s’est faite en bateau. En 1945, il avait connu son baptême de l’air à bord d’un avion DC-8 de l’armée américaine.

			Cette deuxième visite suscite un engouement médiatique plus important. Quelques jours avant sa venue, plusieurs médias annoncent sa présence au thé-causerie annuel de la Société d’étude et de conférences qui doit avoir lieu le 10 mars à l’hôtel Windsor. À ce club de l’élite féminine francophone de la ville, Sartre doit donner une conférence sur Les tendances de la littérature française contemporaine.

			La conférence fait l’objet de quelques comptes rendus dans les journaux québécois. D’autres s’entretiennent avec le philosophe sur les racines de l’existentialisme.

			Mais tous ne voient pas la venue du philosophe français d’un bon œil. Ainsi, Le Bien public, journal catholique de Trois-Rivières, se moque de l’intérêt favorable lui étant consacré, notamment par les intellectuels locaux.

			« Ce que le snobisme peut accomplir est incroyable, écrit un chroniqueur. Passé inaperçu à Montréal l’année dernière, Jean-Paul Sartre attire les foules cette année, écrit-on dans l’édition du 14 mars 1946. Tout cela à cause d’une doctrine brumeuse et compliquée à volonté. C’est une doctrine pour techniciens, nous assure M. Sartre ; il n’en fait pas plus pour se gagner tous les esprits qui se veulent forts. […] Il aura beau le nier, sa doctrine est nettement matérialiste puisqu’elle n’est au fond que la libération des instincts. Cela abondamment recouvert de mots abstraits propres à attirer les snobs et les amateurs de nouveautés6. »

			Une autre raison amène Sartre à Montréal : la présentation de sa pièce Huis clos. Du 27 janvier au 3 février (donc avant sa venue), la troupe L’Équipe de Pierre Dagenais présente la pièce au théâtre Gesù (chez les Jésuites !), soit moins de deux ans après sa première à Paris, au Théâtre du Vieux Colombier.

			Sartre va tirer des droits d’auteurs intéressants, 300 000 francs de l’époque, de cette adaptation québécoise. Il s’en ouvre à Simone de Beauvoir dans une de ses Lettres au Castor. « Vous aurez perdu votre bouteille de champagne, mais je vous l’offrirai avec les 300 000 francs de Huis clos. J’irai faire des conférences grassement payées au Canada, en avion (Toronto, Ottawa, Montréal : trois jours 8, 9, 10)7 », écrit-il dans une lettre datée de février 1946.

			Selon son biographe Denis Bertholet, Sartre, avec l’aide de son éditeur américain Alfred Knopf, « apprend à négocier ferme ses droits d’auteur8 ».

			Si la présentation de la pièce est passée, Sartre veut quand même la voir, ne serait-ce que pour donner des conseils d’adaptation. C’est donc dans sa chambre d’hôtel que la petite troupe, dont font partie Yvette Brind’Amour, Roger Garceau et Muriel Guilbault, joue sa version.

			Jeune comédienne qui vient de célébrer ses 24 ans et sœur de Dyne Mousso, Muriel Guilbault sera une des signataires du Refus global trois ans plus tard, en 1948.

			

			Pour l’heure, son talent attire l’attention. Gratien Gélinas lui propose le rôle de Marie-Ange dans Ti-Coq. Sartre est de son côté soufflé par son interprétation du rôle d’Estelle dans Huis clos et lui propose de le reprendre à Paris.

			Cette histoire, revenue à quelques reprises dans les médias au fil des ans, a été racontée par Julien Major, mari de Muriel Guilbault, dans l’ouvrage Les femmes du Refus global de Patricia Smart.

			« Jean-Paul Sartre est venu chez nous, on a pris une brosse ensemble, relate M. Major dans cette entrevue datée de 1996. On a fini la soirée aux petites heures assis le long d’un mur tous les trois, entre Sartre, Muriel et moi, la bouteille de cognac en avant […] Il a invité Muriel à Paris, j’étais là9. »

			Incitée par ses amis, Muriel Guilbault ne se rendra pas dans la capitale française. Julien Major dit s’y être opposé.

			Muriel Guilbault mettra fin à ses jours le 3 janvier 1952, après quelques tentatives de suicide. Elle avait 29 ans.

			Camus préfère Québec

			Un peu plus de deux mois après Sartre, c’est au tour d’Albert Camus de faire une courte visite au Québec. De passage depuis plusieurs semaines aux États-Unis, notamment à New York, il n’a plus trop le cœur à visiter la province francophone. Mais il s’y est engagé. Alors…

			À Montréal, les journaux annoncent tous la conférence prévue le 28 mai à la salle du Plateau. L’annonce de cette rencontre est faite par Robert Victor, consul de France et chargé des affaires culturelles à Montréal. L’éditeur Lucien Parizeau en est l’organisateur. Titre de celle-ci : « La crise de l’homme. »

			Camus est précédé de sa réputation d’être l’auteur de L’Étranger, Le mythe de Sisyphe et de pièces de théâtre, dont Caligula. De plus, Jean-Paul Sartre a longuement parlé de Camus, quelques semaines plus tôt, lors de son passage dans la métropole.

			Camus et le jeune metteur en scène Harald Bromley font le trajet New York-Montréal dans une voiture achetée d’occasion. Ils s’arrêtent dans les Adirondacks où Camus est chaviré par les beautés du paysage.

			« Et là, le silence de cette nature, la simplicité de la chambre, l’éloignement de tout le font décider de rester définitivement, de couper tous ses liens avec ce qui fut sa vie et de ne plus jamais donner signe de vie à qui que ce soit10 », écrit Camus dans ses Journaux de voyage.

			Ils arrivent à Montréal le 26 mai… mais la conférence est annulée. Les journaux de l’époque ne donnent pas de raison précise quant à ce changement au programme. L’un d’eux évoque une situation incontrôlable. D’autres affirment qu’elle est remise à une date ultérieure.

			En fait, l’éditeur Lucien Parizeau a reçu des menaces et a craint un « chahut mémorable », soutient l’expert Vincent Grégoire dans un texte intitulé « Le Québec et Camus » paru dans The French Review en 201111. Déçu, Camus aurait lancé : « J’aime la bagarre. »

			« Il ne garda pas un bon souvenir de son expérience canadienne, bien que dans l’ensemble, il fut plutôt satisfait de son voyage transatlantique12 », écrit pour sa part Herbert R. Lottman dans sa biographie de Camus.

			Les Journaux de voyage du futur lauréat du prix Nobel de littérature (1957) évoquent en effet des impressions contrastées de ses courts passages à Montréal et à Québec. De Montréal, Camus écrit : « Montréal et les deux collines. Ennui. Ennui. La seule chose drôle : les tramways qui ressemblent par la forme et la dorure aux chars de carnaval. Ce grand pays calme et lent. On sent qu’il a tout ignoré de la guerre. L’Europe qui avait des siècles d’avance dans la connaissance vient d’en prendre quelques autres, en quelques années seulement, dans la conscience. »

			Dans la capitale québécoise, c’est tout le contraire. Camus est soufflé par l’évasement du Saint-Laurent vers l’est et la mer. « Le prodigieux paysage de Québec, narre-t-il. À la pointe de cap Diamond [sic] devant l’immense trouée du Saint-Laurent, air, lumière et eaux se confondent dans des proportions infinies. Pour la première fois dans ce continent l’impression réelle de la beauté et de la vraie grandeur. Il me semble que j’aurais quelque chose à dire sur Québec et sur ce passé d’hommes venus lutter dans la solitude poussée par une force qui les dépassait. »

			On ne saurait mieux dire pour vanter les charmes de la Vieille Capitale !





		
	

			Casarès, oui ; 
Beauvoir, jamais

			Dans la pièce de théâtre Je t’écris au milieu d’un bel orage, inspirée par la longue et passionnée correspondance entre Camus et Maria Casarès et présentée au Théâtre du Nouveau Monde13, le personnage de Maria (Anne Dorval) fait part de ses impressions lors de son passage à Montréal en 1958.

			Dans l’ouvrage en question, Casarès évoque ainsi ses premières impressions de Montréal à son amant dans une lettre datée du 20 septembre 1958 : « C’est Amiens ! Amiens, en beaucoup plus grand. Ajoutes-y un vague air de parenté avec un Luxembourg qui inspirerait des “psaumes en chœur” au lieu du fameux “Comte” et tu as Montréal. »

			Dans sa réponse du 25 septembre 1958, Camus dit : « Je m’attendais à cette bonne découverte de Montréal. Étrange pays dont j’ai rapporté une sorte d’étonnement consterné. Eh ! bien, on y vit, pourtant, et même, tu vois, on y joue. Mais je pense que tu ne détesteras pas Québec. »

			Qu’en est-il de Simone de Beauvoir qui, avec Sartre et Camus, formait le noyau dur d’intellectuels français à la mode au sortir de la Deuxième Guerre mondiale ? Selon nos recherches, il semble bien qu’elle ne soit jamais venue à Montréal14.

			

			Le temps de quelques heures, le Castor a mis le pied au Canada en 1947, plus précisément à Niagara Falls, au cours d’un périple de plusieurs mois aux États-Unis. Dans son ouvrage L’Amérique au jour le jour tiré de ce voyage, elle raconte son entrée au Canada par un « grand pont » et son arrêt prolongé aux douanes. « Ils (les douaniers) méditent un quart d’heure sur mon passeport ; ce n’est pas qu’ils y trouvent rien à redire : ils le regardent pesamment15. »

			L’autrice du Deuxième sexe a néanmoins un lien avec Montréal, car en 1978, l’Université Concordia a donné, avec son accord, son nom à un institut voué à la recherche et à l’enseignement en études féminines, études de genre, féminisme et sexualité16.

			Dans une entrevue accordée à Madeleine Dubuc de La Presse le 15 avril 1986, au lendemain de la mort de Simone de Beauvoir, l’écrivaine et militante Simone Monet-Chartrand a raconté comment elle avait obtenu cette autorisation.

			« Quand l’Université Concordia a ouvert son institut d’études féminines, dit-elle, je fus la première francophone à m’inscrire. Avec Maïr Virthuy, la fondatrice, nous avons décidé que l’Institut s’appellerait “Simone de Beauvoir”. En voyage, à Paris, je lui ai écrit pour obtenir son autorisation. Je ne l’ai pas vue, mais elle m’a envoyé une lettre d’acceptation, simple, sympathique, affectueuse. »

		



		


		

		

				
				
					
						[image: Un homme noir en complet est assis à une table et signe un document sous le regard souriant de trois hommes qui l’entourent. ]
			
 Jackie Robinson lors de la signature de son contrat avec les Royaux de Montréal à l’automne 1945. De g. à dr. :  Hector Racine, président des Royaux de Montréal, Jackie Robinson, Branch Rickey, dirigeant des Dodgers de Brooklyn et Roméo Gauvreau, vice-président des Royaux de Montréal.  

		


			






				
					
				

			

			Jackie 
Robinson

			Entrer dans l’histoire au stade Delorimier

			Entre son inauguration en 1928 et sa démolition en 1965, le stade Delorimier a été un des lieux montréalais où l’histoire s’est écrite. De nombreux événements en témoignent, comme des noces collectives de 105 couples célébrées en 1939, un passage éclair de Charles Trenet en 1946 et des visites d’Élisabeth encore princesse en 1951 qui deviendra la reine Élisabeth II en 1959.

			Mais c’est l’arrivée de Jackie Robinson avec les Royaux de Montréal, équipe de baseball filiale des Dodgers de Brooklyn, au printemps de 1946, qui constitue le plus important repère historique des 37 ans d’existence de ce bâtiment.

			Robinson est alors devenu le premier joueur noir à faire partie d’une équipe professionnelle de baseball. Un an plus tard, après avoir aidé les Royaux à remporter le championnat, dit la « Petite Série mondiale », de la Ligue internationale comptant huit équipes, Robinson refaisait l’histoire en joignant les Dodgers de Brooklyn de la Ligue majeure de baseball (MLB de son acronyme anglophone).

			Ce dernier événement fut si marquant que, le 15 avril 1997, le numéro 42 porté par Robinson avec les Dodgers a été retiré par toutes les équipes du baseball majeur et est affiché, bien en vue, dans tous les stades de la ligue1.

			Au-delà de cet événement remarquable dans l’histoire nord-américaine du sport professionnel, d’aucuns savent que c’est l’accueil réservé par les Montréalais et Montréalaises à Jackie Robinson et sa femme Rachel qui ont marqué les esprits.

			« J’ai tout de suite aimé Montréal, écrit le joueur de baseball dans son autobiographie. Je l’ai aimée parce qu’elle semblait m’aimer. Les gens étaient amicaux et bienveillants. Les enfants dans la rue faisaient des histoires avec moi et les adultes me souriaient et me serraient la main où que j’aille2. »

			Durant ses premiers matchs au stade Delorimier, Robinson s’amuse de la façon dont l’annonceur maison le présente avec un fort accent français. « On aurait cru entendre Yakee Rob-een-son3 », ajoute le joueur de deuxième but, visiblement amusé, dans son autobiographie.

			Retour en arrière

			Mais n’allons pas trop vite. Retournons quelques mois en arrière, plus précisément le 28 août 1945 à 10 h dans les bureaux des Dodgers, rue Montague à Brooklyn. À ce moment-là, Jackie Robinson fait partie des Monarchs de Kansas City dans la Negro League qui compte six équipes4.

			Croyant que les Dodgers allaient lui proposer de jouer dans une nouvelle équipe ou une nouvelle ligue réservée aux Noirs, Robinson est éberlué d’apprendre que l’équipe de Brooklyn veut briser la barrière raciale dans la MLB. Mais, avant cela, on souhaite le mettre à l’essai avec les Royaux de Montréal, équipe de la Ligue internationale.

			Au terme d’une discussion de quelques heures, Jackie Robinson signe avec l’équipe moyennant un bonus de 3 500 $ et un salaire mensuel de 600 $.

			La présentation du nouveau joueur à son équipe montréalaise a lieu le 23 octobre 1945. Le président des Royaux, Hector Racine, accueille les médias au stade Delorimier en leur promettant une nouvelle hors de l’ordinaire… et elle l’est !

			Comme le relate Marcel Dugas dans son ouvrage Un été à Montréal5, Hector Racine justifie notamment cette embauche en affirmant que les Noirs ont combattu aux côtés des Blancs dans la Deuxième Guerre mondiale qui s’est terminée le 2 septembre précédent avec la capitulation du Japon.

			Suivant les conseils de Branch Rickey, président-directeur général et copropriétaire des Dodgers, Robinson essaie de ne pas avoir l’air excité devant la presse, mais à la vue d’un tel barrage de microphones, de calepins et de questions, il est très nerveux.

			Dans ses mémoires, Robinson dit apprécier le ton des articles publiés le lendemain. Il se sent bien accueilli. Mais par-dessus tout, il aime le reportage signé par Al Parsley du Montreal Herald avec qui il développera une belle complicité dans les mois à venir.

			« Beaucoup de choses impressionnent chez Jack Robinson, écrit Parsley. Il parlait avec l’aisance d’un homme cultivé ; puis, vous vous souvenez qu’il était étudiant à l’Université de Californie à Los Angeles avant de s’engager (NDLR : dans l’armée)6. »

			La saison officielle des Royaux débute le 18 avril 1946 à Jersey City contre les Giants. Dans une victoire sans appel de 14-1 par les Royaux, Robinson fait très bonne impression avec quatre coups sûrs dont son premier coup de circuit.

			« Il n’y a pas une personne de couleur dans cette ville et probablement dans tout le pays américain qui n’ait pas le sourire aux lèvres aujourd’hui », lit-on dans le premier paragraphe consacré au match dans La Presse du 20 avril7.

			On ajoute que, après le match, Robinson a été assailli d’adolescents, blancs et noirs, admiratifs et réclamant des autographes. Mais les choses n’iront pas toujours aussi bien au fil de la saison. Le joueur aura à composer avec l’hostilité et le racisme de certains amateurs et même de joueurs d’autres équipes.

			À Montréal, le début de la saison a lieu le 1er mai, alors que les Royaux font à nouveau face aux Giants de Jersey City. « Une foule de 16 133 amateurs se trouvait dans les gradins8 », relate Marcel Dugas.

			Robinson est très bien accueilli par les spectateurs. Les locaux remportent le match 12-9 et la nouvelle coqueluche de l’équipe frappe un coup sûr en quatre présences au bâton. Une photo publiée dans La Presse du lendemain le montre répondant aux questions du journaliste Michel Normandin de CKAC.

			Tout au long de la saison, Robinson et les Royaux vont très bien. Mais à la fin du mois d’ août, le nouveau héros du stade Delorimier veut si bien faire qu’il est épuisé, irritable et très nerveux. Ses présences au marbre s’en ressentent. À la recommandation des siens, il consulte un médecin qui lui prescrit dix jours de congé et l’interdiction formelle de lire les journaux. Robinson prend… quatre jours de congé et revient avec l’équipe où il retrouve sa touche. Il remporte le championnat des frappeurs de la ligue avec une moyenne de .349 au bâton.

			Cette saison d’exception se poursuit durant les séries éliminatoires. Déjà champions de la saison régulière avec 100 victoires et 54 défaites, les Royaux remportent, cette année-là, la « Petite Série mondiale », la première des trois de leur histoire durant leurs années passées dans la Ligue internationale (1928-1960).

			Cette « Petite Série mondiale » opposant les Royaux aux Colonels de Louiseville se termine lors du sixième match disputé le 4 octobre 1946 à Montréal. Les Royaux remportent ce match par la marque de 2-0 et deviennent champions. La foule en liesse envahit le terrain. On cherche Robinson partout. On le réclame. On veut le féliciter.

			« J’avais un avion à prendre. Je me suis précipité dans le vestiaire et tenté de me changer sous les cris des partisans9 », raconte Robinson dans son ouvrage avant de retranscrire de longs paragraphes du journaliste Sam Maltin du Pittsburgh Courrier.

			La description que fait Maltin dans son papier est dithyrambique. Il décrit à quel point les Montréalais ne voulaient rien entendre des demandes de la police, des placiers et de Robinson lui-même qui les suppliaient de le laisser partir pour l’aéroport. Ils l’embrassaient, lui serraient la main, le transportaient au bout de leurs bras en chantant : « Il a gagné ses épaulettes ».

			

			Et c’est bien sûr Maltin qui a eu ce commentaire demeuré célèbre : « C’est la première fois qu’on aura vu une foule à la poursuite d’un Noir, non pas motivée par la haine, mais par l’amour10. »

			Entré dans l’histoire

			L’embauche de Jackie Robinson constitue un tournant si important dans l’histoire du sport professionnel qu’elle a été saluée à de nombreuses reprises à Montréal depuis le décès du célèbre numéro 42, le 24 octobre 1972, à seulement 53 ans.

			D’abord, l’homme est revenu à Montréal en 1958 où il a été honoré par l’administration municipale. Une photo célèbre le montre assis au bureau du maire Sarto Fournier où il signe le livre d’or, sa femme Rachel à ses côtés.

			En 1987, une sculpture de Jules Lasalle représentant Robinson avec deux enfants est installée à l’entrée du Stade olympique. Deux ans plus tard, la place Jackie-Robinson est inaugurée à l’intersection des rues Delorimier et Ontario où se trouvait le marbre de l’ancien stade de baseball, démoli en 1965 pour construire l’école secondaire Pierre-Dupuy.

			Puis, le 28 février 2011, sous l’initiative de l’ambassade américaine au Canada, une plaque honorant Robinson et sa famille est installée à côté de la porte du 8232, avenue de Gaspé où la famille a logé le temps de la saison de baseball 1946.

			Deux murales représentant le joueur sont aussi visibles sur les murs de la ville.

			En matière de mémoire, qui dit mieux ?





			
	

			Herb Trawick, 
l’autre héros de 1946

			L’année 1946 aura aussi été marquée par une autre première dans le sport professionnel montréalais : l’entrée en scène de joueurs afrodescendants dans la Ligue canadienne de football (LCF). Cette année-là est créée l’équipe des Alouettes de Montréal, dont l’un des fondateurs n’était nul autre que Léo Dandurand, ancien propriétaire des Canadiens de Montréal. L’équipe joue au… stade Delorimier.

			Dandurand et les deux autres cofondateurs, Lew Heyman et Eric Cradock, décident d’ouvrir les portes à trois jeunes footballeurs noirs d’origine américaine, soit John Moody, George Edwards et Herb Trawick. Du trio, c’est Trawick qui marquera l’histoire du club et de la LCF. Non seulement fera-t-il toute sa carrière, 12 saisons, avec les Alouettes, mais il en deviendra même le capitaine.

			Une fois sa retraite prise, Trawick va demeurer le reste de sa vie dans la métropole et y rendra son dernier souffle, en 1985. Un parc du quartier de la Petite-Bourgogne porte aujourd’hui son nom.

		



		


		

		
	
				
					
						[image: Un homme est debout devant un micro au centre d’une longue table. Il est accompagné de six hommes dont trois sont assis à sa droite et trois autres à sa gauche. Derrière eux des drapeaux de différents pays sont suspendus. ]

	L’organisation provisoire de l’aviation civile internationale (OACI) en assemblée plénière à Montréal le 23 mai 1946. Debout, le président de l’organisme PICAO, Edward Warner. À sa gauche, le maire Camillien  Houde et, à sa droite,  l’honorable Paul Beaulieu, ministre provincial du Commerce et de l’Industrie, Albert Roper, secrétaire général de PICAO et I.-H. McClure, assistant du Secrétaire général pour la Navigation aérienne. 


					
				






				
					
				

			

			Organisation 
de l’aviation civile
 internationale 
(OACI)

			Montréal, « capitale aérienne du monde »

			Ce titre est rempli de fierté et d’orgueil. Il est grandiloquent, pompeux, un brin insolent, peut-être même un peu candide. Mais il allait comme un gant à ce chapitre consacré à l’implantation à Montréal de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI), une des premières agences créées dans la foulée de l’Organisation des Nations unies (ONU) dont elle est tributaire.

			C’est à la une du quotidien La Patrie du 2 juin 1950 que ce titre apparaît en lettres capitales sur deux lignes. La nouvelle est consacrée à l’inauguration officielle, survenue la veille, des bureaux de l’organisme, rue Dorchester (aujourd’hui, boulevard René-Lévesque), près de la côte du Beaver Hall.

			

			Sur la photo accompagnant le texte, le ministre canadien du Commerce, C.D. Howe s’emploie à couper le traditionnel ruban sous les yeux de quelques-uns des 400 invités, dont le maire de Montréal, Camillien Houde.

			En ce 1er juin 1950, l’inauguration des locaux de l’OACI dans un édifice tout neuf construit par le Canadien National n’est cependant pas un commencement. C’est la continuation d’un mouvement amorcé à la fin de 1944 pour positionner Montréal au cœur de la relance d’une diplomatie internationale à reconstruire, alors que la Deuxième Guerre mondiale n’est pas encore terminée, mais que son issue est inéluctable.

			Ces discussions entre alliés ont mené, comme on le sait, à la création de l’ONU dont le quartier général a été construit à New York, au bord de l’East River. De cet organisme international sont nées plusieurs divisions ayant des sièges sociaux installés à travers le monde : l’UNESCO à Paris, la Cour pénale internationale à La Haye, l’Organisation mondiale de la santé et plusieurs autres institutions à Genève, l’Organisation pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO) à Rome… l’OACI à Montréal.

			Depuis, on tient à cette institution ! La meilleure preuve ? Lorsque le Qatar a, en 2013, tenté de ravir le siège de l’organisme, le Canada, le Québec – alors sous le gouvernement péquiste de Pauline Marois – et Montréal se sont serré les coudes pour le conserver. Dans la foulée, on a jugé pertinent d’accoler le nom de l’OACI à la station Square-Victoria du métro de Montréal. Un geste hautement symbolique, mais synonyme d’un respect et d’un attachement profond à l’institution.

			

			De temporaire

			L’OACI est l’organisme international qui, si on s’en remet à son site Internet, « aide 193 pays à coopérer et à partager leur ciel au bénéfice de tous1 ». Par ses travaux, on établit diverses normes techniques, diplomatiques et uniformisées en matière de sécurité, de navigation, de trafic, de communications, de normalisation et autres.

			Tandis que la Deuxième Guerre mondiale entrait dans son dernier tiers, les nations alliées se penchaient sur les lendemains de celle-ci et d’aucuns pouvaient faire le constat que l’aviation civile et commerciale prendrait une ampleur fulgurante.

			Le Canada, par le biais du politicien Clarence Decatur (C.D.) Howe a été l’un des chefs de file de ce vaste projet. Le vendredi 17 mars 1944, alors qu’il est ministre des Munitions et Approvisionnements dans le gouvernement libéral de William Lyon Mackenzie King, Howe fait une intervention remarquée à la Chambre des communes. Il propose l’adoption d’un plan international pour organiser l’aviation civile.

			« Il est évident que les règlements concernant le trafic, la sécurité et les balises aériennes doivent être aussi uniformes que possible dans le monde entier et qu’il y a lieu d’instituer une autorité internationale qui ait le pouvoir de promulguer des règlements qui serviront de normes à tous les pays qui relèveront de cette autorité2 », lance le ministre à ses collègues dans un discours-fleuve.

			On sait que des discussions exploratoires sur ce grand enjeu avaient lieu depuis le milieu de l’année 1943. Mais toujours est-il que l’intervention du ministre canadien ne passe pas inaperçue.

			Dans un texte publié le lendemain du discours dans le quotidien Le Canada, on lit : « Le Canada vient de s’affirmer de façon éclatante sur l’échiquier mondial, comme sans doute il ne s’est encore jamais affirmé jusqu’ici. »

			Le 26 mars, dans la colonne éditoriale du Petit Journal, on affirme que le plan de C.D. Howe « promet de placer le Canada au carrefour des routes mondiales de l’air ».

			Au cours des mois suivants, les choses s’accélèrent. Un organisme temporaire, dit PICAO (Provisional International Civil Aviation Organization), est officiellement créé le 7 décembre 1944 par la Convention de Chicago.

			Réunissant les délégués d’une vingtaine de pays, le conseil de la PICAO tient sa première conférence le 15 août 1945 à l’hôtel Windsor de Montréal. Cette date coïncide avec l’annonce par le Japon, meurtri par l’explosion de deux bombes atomiques, qu’il signera sa capitulation sans condition.

			Dans un article publié le lendemain dans La Presse, on apprend que, dans son mot de bienvenue, le ministre C.D. Howe a « invité les nations représentées à choisir notre pays comme siège principal du nouvel organisme international ».

			Toute cette effervescence autour de Montréal fait rêver. Certains évoquent même le choix de la ville comme siège permanent des Nations unies.

			« La possibilité que Montréal devienne le centre permanent mondial du transport aérien fait naître un autre espoir dans certains milieux sérieux. Ce serait que Montréal jouât dans l’organisation de la paix des Nations unies le rôle joué par Genève après la guerre de 1914-1918 », lit-on par exemple dans Le Devoir du 22 août 1945. Le « rôle de Genève après la guerre de 1914-1918 » fait évidemment référence à la Société des Nations.

			La Ville de Québec caressait aussi le rêve de devenir le siège permanent de l’ONU, affirme-t-on sur le site de l’Assemblée nationale3. Mais ce rêve ne se réalisera pas. Le 14 février 1946, à Londres, New York est choisi comme siège permanent de l’ONU.

			… à permanent

			Du 21 mai au 7 juin 1946, une nouvelle assemblée de l’organisme en devenir a lieu dans une salle bondée de l’hôtel Windsor à Montréal.

			Le 6 juin, un vote est organisé, un peu comme pour les Jeux olympiques, afin de choisir la ville qui accueillera le siège permanent de l’OACI. La candidature de Montréal est proposée par le Chili. Les États-Unis, le Royaume-Uni, l’Australie et le Pérou l’endossent.

			On passe ensuite au vote : Montréal obtient 27 voix contre 9 à Paris, 4 à Genève et une à la Chine pour une ville à être désignée. Montréal est la grande gagnante.

			« Montréal choisi comme siège permanent de PICAO », annonce La Presse le jour même dans son édition d’après-midi. Dans Le Canada du 7 juin, on note que William Burden, chef de la délégation américaine, salue « l’atmosphère d’hospitalité » de la ville.

			

			On apprendra plus tard que les États-Unis et le Royaume-Uni convoitaient ce siège, mais que Montréal, alors plus importante ville canadienne, possédant une activité effervescente dans le transport par avion et très bien située dans la courbe du transport aérien entre l’Europe et l’Amérique, a été un compromis accepté de tous.

			Avant comme après le vote, les annonceurs profitent de l’intérêt suscité par la rencontre pour mousser leur publicité. « Montréal, centre naturel de l’aviation mondiale », lance une annonce de l’hôtel Windsor parue dans La Presse du 1er juin. « Les hommes prévoyants se rencontrent encore ici », clame une publicité de la Banque de Montréal publiée le 6 juin.

			De 1950 à nos jours

			Après le vote, les délégués du nouvel organisme travaillent dans des locaux temporaires jusqu’à l’inauguration, le 1er juin 1950, du nouvel édifice pouvant les accueillir. En plus d’abriter l’OACI, le bâtiment tient aussi lieu de siège social de l’Association internationale du transport aérien (IATA). Suivant une logique implacable, la présence de l’OACI attire d’autres organismes internationaux liés à l’aviation civile.

			En 1955, la permanence de l’OACI à Montréal est momentanément fragilisée par certains délégués estimant qu’ils devraient avoir un congé de taxes. Menée par l’Américain Edward Warner, tout premier dirigeant du conseil de l’organisme, une délégation se rend à Québec le 16 juin 1955 pour rencontrer le premier ministre du Québec, Maurice Duplessis. Ceux-ci réclament « l’immunité fiscale », note Le Devoir. Dans les rangs des délégués, certains marmonnent que, sans cette immunité, c’est le déménagement.

			Le lendemain, 17 juin, un article publié dans le Montréal-Matin indique que les choses semblent se tasser, même si des discussions sont nécessaires. Le premier ministre, dit-on, a accueilli les délégués en compagnie de son ministre des Finances, Onésime Gagnon, et du contrôleur du Revenu provincial, George Shink.

			« Plusieurs demandes nous ont paru justifiées, certaines autres moins, déclare Duplessis. […] Après une étude complète de toutes ces questions, nous en viendrons à une décision qui sera juste et équitable pour tous les intéressés. »

			Il faut croire qu’un compromis a été trouvé, car l’OACI est toujours à Montréal. En 1996, l’organisme a de plus déménagé dans un nouveau bâtiment, la Maison de l’OACI dont l’architecture est signée Guy Favreau de la firme Ædifica. L’inauguration a lieu le 5 décembre 1996 en présence des premiers ministres canadien et québécois, Jean Chrétien et Lucien Bouchard.

			Construit au coût de 100 millions de dollars par le secteur privé, la Maison de l’OACI est louée pour 20 ans par le gouvernement fédéral pour y loger l’organisme onusien. Le bail vient donc à échéance en 2016. Or, comme mentionné, le Qatar a tenté de ravir à Montréal la permanence du prestigieux organisme en 2013.

			Jean-François Lisée, qui était alors ministre des Relations intergouvernementales, de la Francophonie et du Commerce extérieur dans le gouvernement de Pauline Marois, s’en souvient très bien.

			

			« Ils se sont mis à acheter avec des sous les votes des pays africains. Ils disaient : on va payer vos cotisations à l’OACI, se rappelle l’ancien ministre plus tard devenu chef du Parti Québécois. On a travaillé ensemble avec John Baird, ministre des Affaires étrangères dans le gouvernement Harper, et le maire de Montréal, Michael Applebaum4. »

			La collaboration a été excellente, assure M. Lisée lorsqu’on lui demande comment Québec et Ottawa ont uni leurs forces.

			Les trois paliers de gouvernement ont mis l’épaule à la roue pour convaincre les délégués des différents pays que Montréal possédait tous les avantages. « Un de mes arguments était de leur dire que là-bas (au Qatar ; NDLR), ils auraient des tempêtes de sable, tandis qu’ici, ils auraient de la neige sur laquelle glisser gratuitement avec leurs enfants. Il y a eu un bon rire de la salle5 », se rappelle M. Lisée.

			En faisant le constat d’un manque d’appui envers leur proposition, les délégués du pays du Moyen-Orient ont retiré leur proposition. Une entente renouvelant le bail de l’OACI pour 20 ans après l’échéance de l’accord en cours a été signée, assurant que le siège de l’organisation restera à Montréal jusqu’en 2036.

			Une déclaration officielle sous le sceau d’« Équipe Montréal », au nom des trois politiciens et de Raymond Benjamin, secrétaire général de l’OACI, a été diffusée le 27 mai 2013, dans laquelle on se félicitait de l’accord. Celui-ci s’est fait sur la base de certaines mesures pour « améliorer les services offerts aux organismes », souligne-t-on dans le document.

			

			En décembre 2022, en marge de l’événement COP15, les autorités annonçaient que Montréal accueillerait un sixième bureau de l’ONU, à savoir une branche de l’ONU-Habitat, ayant pour mandat de gérer le « programme mondial pour des villes vertes, résilientes et durables », indiquait un communiqué émis par Montréal International.

			Le bureau de l’ONU-Habitat s’ajoutait donc à l’OACI, au Secrétariat de la convention sur la diversité biologique, à l’Agence des Nations unies pour les réfugiés, à l’Institut de statistique de l’UNESCO et au Fonds multilatéral pour l’application du Protocole de Montréal.





			
	

			La FAO créée à Québec

			Si Montréal a vu naître l’OACI, c’est à Québec, le 16 octobre 1945, qu’est créée l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture, mieux connue par son acronyme FAO. Cet organisme a pour mandat de veiller à ce que tous les pays, et notamment les plus vulnérables, aient accès à des quantités suffisantes de nourriture de qualité. Un article publié le 17 octobre 1945 à la une du quotidien Le Soleil indique que les délégués de trente pays ont participé à l’ouverture officielle et approuvé la création de l’organisme. Celui-ci portait alors le nom d’Organisation des vivres et de l’agriculture. Aux délégués et invités, le ministre canadien des Postes, Ernest Bertrand, déclare : « C’est une journée mémorable et le gouvernement et le peuple du Canada sont reconnaissants aux Nations unies d’avoir choisi cette ville historique de Québec comme endroit de réunion de l’organisation, à l’occasion de ce grand événement. »

		



		


		

		
			
				
					
						[image: Coupure de presse. Titre : Ann Baxter chez Gerard. Photo : Trois hommes et une femme, tout sourires, sont assis autour d’une petite table dans un cabaret. ]
Article du Soleil du 16 février 1953 soulignant la présence de la star Ann(e) Baxter et du cinéaste Alfred Hitchcock au célébre cabaret Chez Gérard à Québec lors du tournage du film I Confess. 

					
			
				
			






				
					
				

			

			Alfred Hitchcock 
et le tournage 
de I Confess

			Séduit par le décor de Québec

			Une photo d’Alfred Hitchcock souriant et détendu ? Oui, ça existe ! En écrivant le nom du célèbre maître du suspense dans un moteur de recherche, ce sont davantage des clichés de son visage patibulaire qui émergent. Il ne faut pas s’y arrêter. Hitchcock était capable de sourire, comme le montre éloquemment une photo de lui prise au cabaret Chez Gérard de Québec et publiée dans Le Soleil du 16 février 1953.

			Quelques jours plus tôt, le jeudi 12 février, Hitchcock présentait, à Québec et en première mondiale, son film I Confess (La loi du silence), adaptation de la pièce de théâtre Nos deux consciences de Paul Anthelme. Et pour cause ! Toutes les scènes extérieures du film avaient été tournées à la fin de l’été 1952 dans la Vieille Capitale.

			

			Et des scènes extérieures, il y en avait à la tonne !

			Quiconque a vu ce long métrage reconnaît, dès le premier plan, la silhouette du Château Frontenac en contre-jour dans une atmosphère lugubre. Tout au long du film, on reconnaîtra les rues étroites de la vieille ville, plusieurs églises, des panneaux en français, le traversier Louis Jolliet, la Citadelle, la Promenade des gouverneurs, la salle de bal du Château Frontenac, l’île d’Orléans et plusieurs autres lieux.

			Outre les Montgomery Clift, Anne Baxter, Karl Malden et autres vedettes américaines, les comédiens québécois Gilles Pelletier, Ovila Légaré et Joseph-Léo Gagnon font aussi partie de la distribution. « Je garde un bon souvenir du tournage et d’Alfred Hitchcock… mais pas de la suite », confiait Gilles Pelletier à Luc Boulanger de La Presse dans une entrevue publiée le 30 décembre 20131. On verra plus loin pourquoi…

			M. Pelletier incarnait le frère Benoit qui aimait se promener à bicyclette et faisait partie de la même communauté que le père Logan (Montgomery Clift), vedette du film.

			Aux comédiens locaux nommés précédemment s’ajoutent deux jeunes Québécoises, Renée Hudon et Carmen Gingras. Celles-ci ont été retenues entre autres parce qu’elles maîtrisaient la langue de Shakespeare. Après le tournage des extérieurs à Québec, elles font le voyage jusqu’à Hollywood pour le travail en studio.

			En somme, Québec est mise en valeur avec beaucoup d’attention dans le filM. « La ville a inspiré le film ; elle n’est pas seulement un décor pratique, indique Robert Lepage dont le long métrage Le Confessionnal fait largement écho au film d’Hitchcock. I Confess est un film très esthétique. Plusieurs spécialistes de Hitchcock, notamment les membres de la Nouvelle Vague en France, adoraient le filM. Il a eu de très mauvaises critiques aux États-Unis, mais les grands spécialistes disent que c’est son film le plus réussi, le plus beau2. »

			En somme, la ville possédait tous les attributs pour un film noir de cette facture.

			« Québec a obtenu son plus grand rôle au cinéma dans La loi du silence, d’Alfred Hitchcock », écrit pour sa part le journaliste Olivier Parent dans le cahier Arts Magazine du Soleil publié le 18 août 2012. Plusieurs pages du numéro sont consacrées au soixantième anniversaire du tournage.

			De là, donc, ce mémorable passage au cabaret Chez Gérard, une fois la première tenue en 1953. Selon Le Soleil, c’est Anne Baxter qui y avait entraîné la troupe pour y entendre le fantaisiste français Adrius. Sur la photo, quelques artisans du film sont accompagnés par le directeur du bureau du tourisme de Québec, Louis Paré, de son épouse et de Gérard Thibault, le propriétaire de l’endroit.

			Un film sur un prêtre

			Il faut remonter au 22 avril 1952 pour trouver les racines de l’histoire dans les médias québécois. Ce jour-là, Hitchcock est de passage à Montréal. Arrivé de New York par un vol de Colonial Airlines, il est en transit vers Québec. Il prend le temps d’échanger avec des journalistes et il égrène juste assez d’informations pour entretenir le mystère.

			

			« Je vais séjourner à Québec environ une semaine. J’y tournerai peut-être un film si je trouve les sites et les conditions atmosphériques que je désire », déclare-t-il selon ce que rapporte La Presse du 23 avril. Hitchcock précise aussi que le personnage principal de l’histoire sera un prêtre et que des comédiens locaux seront certainement employés.

			Dans un article publié le même jour dans The Gazette et dont l’amorce évoque curieusement le poids du réalisateur, on précise que le titre du film sera I Confess. « Oui, on trouvera du suspense dans l’histoire, mais il n’y a pas que cela », ajoute-t-on.

			Dans son édition du 25 avril, Le Soleil, qui a suivi Hitchcock pas à pas, donne des détails croustillants sur ses déambulations. « Il y a du mystère dans l’air ! M. Alfred Hitchcock est en ville et promène ses regards inquisiteurs sur les êtres et les choses, tandis que sa corpulente (décidément ! NDLR) et sympathique personne déambule de l’archevêché à la prison, du Palais de Justice à l’église N.-Dame des Victoires. Que cherche-t-il ? Une atmosphère, un fond de scène pour encadrer l’action de son prochain film, dont le héros sera un prêtre, victime du secret de la confession. »

			Hitchcock reçoit Le Soleil dans sa suite du Château Frontenac et, « drapé dans sa robe de chambre bourgogne », il n’est pas avare de détails. Il révèle avoir visité la ville une première fois un an plus tôt et que le « visage catholique, français et européen » de Québec lui a donné l’idée d’y tourner sa prochaine œuvre, que Montgomery Clift en sera la vedette et que la vedette féminine, non encore choisie, « sera la cause de l’accusation de meurtre qui pèsera sur le religieux ».

			

			Cette référence au visage catholique de Québec est aussi relevée par Robert Lepage. « La raison pour laquelle Hitchcock avait choisi Québec est qu’elle était pratiquement la seule ville entièrement catholique en Amérique du Nord, dit-il. Il y avait bien sûr une église anglicane, une synagogue à Québec. Mais ce n’était pas comme à Montréal, à Boston ou Chicago3. »

			Autrement dit, le caractère cosmopolite de ces grandes villes ne correspondait pas à l’ambiance recherchée. Avec son look un brin médiéval, Québec est comme une ville européenne en Amérique. « C’était aussi une des dernières villes où les curés portaient encore la soutane4 », indique M. Lepage.

			Un tournage très suivi

			Quelques mois après les repérages faits au printemps, revoilà Alfred Hitchcock à Québec avec comédiens, techniciens, équipements, etc. Le tournage du film est sur le point de commencer et il sera suivi de près par la population, manifestement emballée.

			Le Richard Garneau était tout aussi enthousiasmé par cette nouvelle que par le passage de Churchill et de Roosevelt en 19435. « Je me promis de participer à ce film coûte que coûte, ne serait-ce que comme figurant, narrait dans ses mémoires l’ancien journaliste et commentateur sportif. Je voulais absolument vivre l’expérience d’un tournage hollywoodien6. »

			Engagé comme extra, Garneau a eu l’occasion d’échanger quelques paroles avec le réalisateur au Château Frontenac, mais il ne fut pas retenu pour un rôle muet parce que son costume n’était pas de la bonne couleur !

			

			Les parents de Robert Lepage « se souvenaient très bien du tournage », dit ce dernier. Sa mère aurait été figurante de loin dans une scène et son père, chauffeur de taxi parfaitement bilingue, a transporté Anne Baxter dans sa voiture7.

			Comme au mois d’ avril, Hitchcock, accompagné de son épouse Alma Reville, passe par Montréal avant de débarquer à Québec à la mi- août pour les premiers tours de manivelle. Le 21 août, le tournage commence, non sans un certain décorum diplomatique. Le maire Lucien Borne (arrière-grand-père de l’animatrice Geneviève Borne), deux conseillers municipaux et Louis Paré sont accueillis sur les lieux de la première prise par le réalisateur et le directeur de publicité du producteur et distributeur Warner Brothers au Canada.

			Le Soleil détaille que les premières scènes ont été tournées face au 551, 5e Rue à Limoilou. « Le déploiement de tout le matériel qu’emploient les cinéastes et les techniciens de la compagnie pour réaliser ce film ne fut pas sans attirer l’attention des gens des alentours, écrit le journaliste Denis Bussières dans l’édition du 21 août. Bientôt, une foule assez considérable a pu voir se dérouler devant eux une scène du film. »

			M. Bussières énumère plusieurs lieux de tournage à venir ainsi que les noms de divers figurants dans le film, dont deux frères de la communauté de Saint-Vincent-de-Paul.

			Il faut dire à ce sujet que les autorités ecclésiastiques gardent un œil très intéressé sur le film dans lequel le père Michael8 Logan, un prêtre catholique (Clift) accusé du meurtre de l’avocat Villette (Ovila Légaré), se retient de dire qui est le réel coupable, ce dernier s’étant… confessé à lui. Mais il n’y a pas que le secret de la confession qui le fait taire ; Logan ne veut pas mettre dans l’embarras Mme Ruth Grandfort (Baxter), une ancienne flamme avec qui il a récemment renoué des liens.

			Il y a dans ce scénario un potentiel explosif pour la très stricte église catholique du Québec à cette époque, faut-il le rappeler, où règne Maurice Duplessis.

			Au fil des jours du tournage, les médias rapportent notamment qu’une « ordination sacerdotale en dehors des cadres du clergé » a été filmée, soit celle du père Logan à l’église Saint-Jean-Baptiste et que 150 soldats canadiens appartenant au régiment d’infanterie Regina Rifles ont été retenus pour une scène de retour à la maison après la fin de la guerre.

			Vers la fin du tournage, Le Soleil publie la photo d’un groupe de journalistes de Portland (Maine) et de Boston arrivés en ville pour écrire des reportages sur le film.

			Richard Garneau, qui écrit avoir passé 16 jours sur le plateau, garde un bon souvenir de Karl Malden. De tous les acteurs principaux, c’est lui qui est le plus sympathique, écrit-il dans ses mémoires. « Malden prenait plaisir à se mêler à la foule, à discuter avec les gens et même à faire le pitre, à l’occasion9 », affirme M. Garneau.

			Dans le cahier spécial du Soleil publié le 18 août 2012, Gilles Pelletier et Renée Hudon soulignent qu’Hitchcock entretenait des relations difficiles avec les deux vedettes principales. « Avec nous (Carmen Gingras et elle), il était très gentil, il aimait beaucoup les enfants. Mais avec les adultes, c’était plus difficile, il était plus exigeant », raconte Renée Hudon.

			

			Une observation qu’indique aussi Patricia Bosworth dans une biographie consacrée à Montgomery Clift. « Ses rapports avec Alfred Hitchcock étaient tendus, écrit-elle dans son ouvrage. Monty (surnom de Clift) détestait chez le metteur en scène l’énorme sac à malices, les tours sans fin. Il était désespéré qu’Hitchcock lui assène brutalement, et avec fermeté, ses indications de jeu10. »

			Dans ses mémoires À qui la petite fille ?, Renée Hudon raconte aussi qu’avant de partir pour Hollywood tourner les scènes en studio, il a fallu que ses parents convainquent les religieuses de la congrégation du Bon-Pasteur de la laisser s’absenter de l’Institut Maria pendant deux semaines.

			« Dans le Québec puritain de l’époque, la cause n’était pas gagnée d’avance, écrit-elle. On expliqua à Simone11 que le cinéma américain était un lieu de perdition et que, en plus de voir baisser mes notes, je risquais de perdre mon âme, ce qui était beaucoup plus grave12. »

			Mais la mère de Renée fit preuve de persuasion. Sous une photo publiée le 11 octobre 1952 dans La Presse, on reconnaît Carmen Gingras et Renée Hudon à peine débarquées à Hollywood où elles sont accueillies par Baxter et Clift.

			Une réception sous le signe du triomphe… et de la colère

			Arrive le jeudi 12 février 1953. Les mois ont passé. Le film est prêt. Mais, contrairement au Maria Chapdelaine de Julien Duvivier13, l’œuvre d’Hitchcock sera présentée en première mondiale à Québec.

			

			Une première projection a lieu en après-midi pour les journalistes et les censeurs (oui, ceux qui coupent les passages jugés litigieux et offensants) au cinéma Cartier. En soirée, la grande première a lieu au Capitol en présence du lieutenant-gouverneur de la province et de plusieurs ministres du gouvernement Duplessis.

			À lire les reportages des médias, la comédienne Anne Baxter est au centre de tous les regards. Ainsi, à la une de son édition hebdomadaire du 15 février, Le Petit Journal publie quatre photos de la comédienne, dont une avec Jean Béliveau à la suite d’une victoire des As de Québec de la Ligue de hockey senior du Québec.

			Les critiques ? Elles sont très bonnes.

			« I Confess est un film policier dont l’intérêt se maintient constamment et marque même une progression ascendante, selon la technique chère à Hitchcock. […] La touche “Hitchcock” marque cependant le film du début à la fin, et le rend très captivant, même si quelques scènes y auraient gagné à être traitées moins rapidement », dit Le Soleil.

			Le quotidien de la capitale rapporte qu’Anne Baxter, « vêtue d’une toilette de chiffon tomate rehaussée d’une étole d’hermine et portant sur ses cheveux blonds un minuscule diadème », s’adresse à l’auditoire « en un français fort agréable ». Le texte est entre autres repris dans La Presse.

			« I Confess ne vaut assurément pas The Rope ou Stage Fright, mais il n’est quand même pas indigne de son auteur », signe un certain G.M. dans Le Devoir. « J’ai fort admiré, pour moi, comment un metteur en scène consciencieux, tout à fait étranger au Québec, peut y tourner un film qui en respecte l’atmosphère et les coutumes. »

			« I Confess est l’œuvre d’un artiste, d’un artiste qui sait choisir chaque petit détail et le mettre en relief pour remuer l’âme du spectateur, un artiste qui sait porter les impressions au paroxysme, un artiste qui peut mettre à jour l’âme tourmentée d’un personnage », défend Jean-L. Dutil dans L’Événement-Journal.

			L’agrégateur Rotten Tomatoes14 dénombre 32 recensions pour un score très respectable de 81 %. Mais il faut relativiser, car plusieurs médias spécialisés ou grands quotidiens américains de l’époque ont publié des critiques mitigées.

			Dans un texte consacré au tournage de I Confess15, le romancier et essayiste Jacques Côté souligne pour sa part que les cinéastes de la Nouvelle Vague ont apprécié le filM. « Éric Rohmer et Claude Bresson ont défendu le film à sa sortie », indique-t-il.

			Dans son reportage du 15 février, Le Petit Journal ajoute aussi que les censeurs ont été peu occupés, car ils ont coupé « seulement » deux images et cinq répliques. Mais ce n’est pas le sentiment qui est resté à travers les âges. Alfred Hitchcock, semble-t-il, était si furieux d’avoir vu son œuvre être amputée qu’il s’est juré de ne plus jamais revenir tourner au Québec.

			De là, les derniers mots que le comédien Gilles Pelletier disait à La Presse dans son entrevue du 30 décembre 2013. « La Warner avait pris ses précautions pour ne pas se mettre le clergé à dos, relate le comédien décédé le 5 septembre 2018. Et accepté la demande de l’Archevêché de Québec d’avoir un curé sur le plateau de tournage… Malgré cela, le bureau de la censure a coupé plusieurs scènes au montage. […] Le grand réalisateur a découvert son film avec les coupures à Québec, lors de la première mondiale. Le lendemain, lors de la projection montréalaise, Hitchcock était furieux ! Après, le cinéaste s’est juré de ne plus mettre les pieds au Québec. Il répétait aux gens qu’il existe deux versions de I Confess : l’une pour le Québec… et l’autre pour le reste du monde16. »

			Mais ça ne l’a pas empêché d’aller, souriant, célébrer son œuvre Chez Gérard.

			Le Confessionnal

			À l’été 1994, Robert Lepage annonce qu’il entreprend le tournage du film Le Confessionnal mettant en vedette Lothaire Bluteau et qui fut présenté à la Quinzaine des réalisateurs de Cannes en 1995.

			Principalement campée en 1989, l’histoire raconte le retour de Pierre (Bluteau), un jeune homme qui, séjournant en Chine, rentre d’urgence à Québec pour les funérailles de son père. Son retour se traduit par la découverte de vieux secrets familiaux remontant à l’époque du tournage de I Confess en 1952.

			Grâce à l’effet miroir entre les époques, l’hommage au film d’Hitchcock, dont Robert Lepage se dit « un grand fan », est manifeste.

			Comme Hitchcock en 1952, Lepage a tourné une scène de confessionnal à l’église Saint-Zéphirin de Stadacona. En 1952, après le tournage, l’équipe d’Alfred Hitchcock a rafraîchi les plafonds de cette église en guise de remerciements. En 1994, le temple était si défraîchi que l’équipe de Robert Lepage a refait le plancher avant le tournage pour permettre des travelings en douceur.

			Autre anecdote, la comédienne britannique Kristin Scott Thomas, alors âgée de 34 ans, jouait dans le film de Lepage en raison d’une entente de coproduction. Mais, chaque semaine, elle retournait à Londres pour terminer le tournage de Quatre mariages et un enterrement de Mike Newell.

			Saint-Tite-des-Caps se souvient

			Au nord-est de la ville de Québec, entre le mont Saint-Anne et le Massif de Charlevoix, la petite localité de Saint-Tite-des-Caps honore la mémoire du tournage d’une scène importante de I Confess.

			C’est là, dans une petite maison au toit pentu que les acteurs Montgomery Clift et Anne Baxter ont tourné la scène de retrouvailles dans l’intimité de leurs personnages Michael et Ruth. Allongés dans un champ où ils s’embrassent, ils se font subitement surprendre par une pluie battante. Ils courent vers la maison, mais ne peuvent y entrer. Les portes de la grange sont aussi verrouillées. Ils trouvent refuge sous un kiosque leur offrant un peu de protection.

			En 2021, la maison appartenait à Lise Giroux depuis un demi-siècle lorsqu’elle revient dans l’actualité, la municipalité ayant pris la décision d’y installer un panneau historique. On apprit ainsi qu’elle avait failli être démolie. Après que la maison eut été endommagée par des vandales, Mme Giroux avait manifesté l’intention de la démolir. C’est à ce moment que des voisins lui ont indiqué la présence de la bâtisse dans le film et qu’ils tenaient à ce qu’elle soit préservée.

		

		

		
			
		


		

		
		


				
					
						[image: Un homme barbu en uniforme militaire répond aux questions d’un journaliste tenant un micro sous le regard de trois autres hommes.]
	Fidel Castro interviewé par René Lévesque, alors journaliste, sous le regard du jeune Claude Dupras, du maire Sarto Fournier et de l’avocat Raymond Daoust.  

					







				
					
				

			

			Fidel 
Castro

			Des jouets pour les enfants cubains

			Le 26 avril 1959, un peu moins de quatre mois après avoir renversé le gouvernement du dictateur Fulgencio Batista et devenu premier ministre de Cuba, Fidel Castro débarque à Montréal pour une visite éclair très suivie.

			Après un passage tout aussi remarqué et mouvementé à New York et à Boston, le Lider maximo est à Montréal à l’invitation de la Jeune Chambre de commerce de Montréal, organisme regroupant quelque 1400 membres et présidé par Claude Dupras.

			Quoique non encore officialisée, cette venue est évoquée dès la mi- mars dans les journaux montréalais. Un jeune journaliste de 24 ans du nom d’Alain Stanké s’active alors à publier plusieurs reportages dans l’hebdomadaire de format tabloïd Le Petit Journal.

			

			Ainsi, dans l’édition du 15 mars 1959, M. Stanké annonce que Fidel Castro a officiellement été invité à visiter Montréal le 18 avril. D’ici là, les Montréalais sont encouragés à amasser des jouets qui seront distribués aux enfants cubains. Et pas de n’importe quelle manière. On souhaite parachuter des paquets de jouets au-dessus des villages de l’île où la récente révolution a entraîné des sacrifices.

			Le titre « Montréal veut bombarder Cuba… de jouets » est éloquent. On invite les gens à fournir les « bombes-jouets » destinées à cette initiative coordonnée par la Chambre de commerce des jeunes de Montréal.

			« L’idée, relate Alain Stanké dans son article, vient de l’avocat criminaliste Raymond Daoust, de retour d’un voyage à La Havane où il a rencontré et s’est entretenu avec le nouveau dirigeant du pays. »

			Une semaine plus tard dans le même journal, M. Stanké signe un nouvel article indiquant que la campagne d’amassage des jouets « bat son plein » et que « la presse cubaine acclame à grands cris » le travail des organisateurs montréalais. Le texte est accompagné d’une caricature de deux enfants sautant de joie en voyant un avion sur lequel apparaît le nom Canada larguer trois parachutes au bout desquels sont accrochés des jouets.

			Castro viendra finalement à Montréal le 26 avril, annonce Claude Dupras le 2 avril 1959. Ce dernier affirme avoir reçu un télégramme en ce sens de la garde rapprochée du premier ministre cubain. Dans un article publié le 3 avril dans La Presse, la possibilité d’une rencontre entre Castro et le premier ministre du Canada, John Diefenbaker, est évoquée. On parle aussi de tenir un banquet de charité, encore une fois au bénéfice des enfants.

			Durant quelques jours, il sera en effet question que Fidel Castro visite aussi Ottawa et Toronto. Mais le 23 avril, trois jours avant son arrivée, le premier ministre conservateur indique à la Chambre des communes à Ottawa que cette rencontre n’aura pas lieu.

			Interrogé par Lester B. Pearson, chef de l’Opposition, M. Diefenbaker répond : « M. Castro a jugé qu’il lui était nécessaire de retourner à La Havane plus tôt qu’il ne devait le faire. Son voyage à Montréal sera en conséquence considérablement abrégé et le programme prévu relativement à Ottawa et Toronto sera contremandé1. »

			Par contre, ajoute le premier ministre canadien, des discussions ont lieu pour organiser une nouvelle visite à une date ultérieure. Mais celle-ci n’aura pas lieu.

			Le premier ministre du Québec, Maurice Duplessis, qui en est alors à ses derniers mois à la tête du gouvernement2, n’assistera à aucune rencontre avec Castro. Il aurait été surprenant que l’homme vertement anticommuniste et derrière la Loi du cadenas ait de quelconques atomes crochus avec le jeune révolutionnaire cubain.

			Toute cette effervescence entraînera quelques incroyables rumeurs. Ainsi, dans Le Petit Journal du 5 avril 1959, il est question d’un projet un peu fou du maire de Granby, Horace Boivin, qui, à l’arrivée de Castro à Montréal, veut le faire transporter en hélicoptère dans sa ville pour l’ouverture officielle du zoo. « En échange de sa visite, le premier ministre cubain recevra de nombreux jouets pour les enfants de son pays et quelques castors en souvenir… » insiste le maire Boivin.

			Dans l’édition du 25 avril du quotidien sherbrookois La Tribune, un court article indique que les autorités de Saint-Adrien-d’Irlande ont « entretenu en vain » l’espoir d’avoir M. Castro comme invité à leur gigantesque partie de sucre tenue le dimanche 26 avril sur la place de l’église. Le chef cubain ne s’y rendra pas, mais les autorités municipales disent qu’il viendra plus tard pour y « admirer la réplique de la grotte de Lourdes ». Visiblement, ça n’est pas arrivé non plus.

			Passage triomphal

			Le passage éclair de Fidel Castro à Montréal, le dimanche 26 avril 1959, a toutes les allures d’un triomphe.

			Lorsque l’appareil quadrimoteur Britannia en provenance de l’aéroport Logan de Boston se pose à 13 h 54 sur une piste de l’aéroport de Montréal, Castro et sa suite sont accueillis par les représentants de la Chambre de commerce des jeunes, de nombreux journalistes, des curieux et de nombreux policiers en costumes d’apparat. Le maire de Montréal, Sarto Fournier, est aussi présent.

			Le lendemain, à la une du quotidien Le Devoir, on évoque un « accueil enthousiaste ». M. Castro, « vêtu d’un uniforme militaire verdâtre » et « chemise décolletée », a « salué de la main, a souri et a lancé des souhaits en espagnol et en anglais », ajoute-t-on.

			

			De l’aéroport, le Lider maximo est transporté vers le centre-ville de Montréal. Mais, avant, le cortège fait un premier arrêt à l’hôpital pour enfants Sainte-Justine. La visite est « brève, mais chaleureuse », assure La Presse dans son édition du 27 avril.

			Des documents liés à cette visite et à celles de plusieurs autres personnalités sont d’ailleurs conservés dans le fonds d’archives Famille Justine Lacoste Beaubien, fondatrice de l’hôpital Sainte-Justine, aux Archives nationales du Québec.

			Plus tard dans la journée, Castro se plie à la traditionnelle conférence de presse tenue à l’hôtel Reine Elizabeth où une foule nombreuse accueille le visiteur.

			À la télévision de Radio-Canada, l’annonceur Gérard Pelletier présente Castro comme « un des personnages les plus romantiques de l’actualité ». Parmi la foule de journalistes, caméramans et photographes, on reconnaît René Lévesque qui tend son micro à Castro sous le regard de Claude Dupras et de Raymond Daoust.

			Toujours dans l’édition de La Presse du 27 avril, le journaliste Georges-René Côté rapporte que Castro s’est défendu d’être communiste. « Non, je ne suis pas communiste. Jamais nous ne tuerons quelqu’un pour ses idées, ses croyances ou ses principes », déclare-t-il. Le même jour au Devoir, le journaliste Jean-Marc Léger retient que le nouveau premier ministre désire « éliminer la misère et l’ignorance et créer une démocratie humaniste ».

			La soirée est consacrée au repas organisé par la Chambre de commerce des jeunes. Commerçants, maires, banquiers, gérants de district, administrateurs de tous genres y sont conviés. L’homme est populaire et la liste est longue. Le même soir au manège militaire de la rue Craig (aujourd’hui, Saint-Antoine) a lieu la « danse des jouets » au bénéfice des enfants cubains. Encore là, on s’y presse. Castro arrive très tard à la soirée et ne reste pas longtemps.

			La visite aura duré un peu moins de 24 heures. L’avion du premier ministre cubain décolle de Dorval le lundi 27 avril vers 11 h 40 avec presque cinq heures de retard. Le populaire visiteur désirait prolonger une rencontre avec des Cubains vivant à Montréal et réunis dans un hôtel du centre-ville.

			Aux funérailles de P. E. Trudeau

			Plus de 40 ans plus tard, Castro revient à Montréal, soit le lundi 2 octobre 2000.

			Ce jour-là, depuis plusieurs heures, la foule défile, à l’hôtel de ville de Montréal, devant le cercueil de l’ancien premier ministre du Canada, Pierre Elliott Trudeau. Ce dernier est mort le 28 septembre, dix jours après avoir eu 80 ans.

			Vers 20 h 30, habillé d’un complet civil et portant une cravate verte et bleue, Fidel Castro se présente dans le hall du bâtiment et se recueille quelques secondes devant la dépouille de son vieil ami. Sa présence attire tous les regards.

			Aux funérailles célébrées le lendemain, le 3 octobre, à la basilique Notre-Dame, Fidel Castro est l’un des 21 porteurs honoraires désignés pour suivre la dépouille de l’ancien premier ministre. De plus, il rencontre l’ancien président américain Jimmy Carter sur le parvis de l’église. Les deux hommes se serrent la main et échangent quelques paroles.

			Au sortir de la cérémonie, l’ancien président américain Jimmy Carter s’adresse aux journalistes et déclare : « Nous devrions mettre un terme aux sanctions contre Cuba et ouvrir nos bras. »

			Les deux hommes se reverront par la suite, notamment en 2002 et en 2010 à La Havane où M. Carter, mort à 100 ans le 29 décembre 2024, s’est rendu pour des entretiens avec M. Castro.

			Pourquoi cette présence de Fidel Castro aux funérailles de Pierre Elliott Trudeau ? Parce que les deux hommes entretenaient des liens depuis fort longtemps. En 1976, alors premier ministre du Canada, M. Trudeau avait fait une visite officielle très remarquée à Cuba. En entrevue à La Presse canadienne et Reuters, l’ancien ambassadeur du Canada à Cuba3, Mark Entwistle, déclare avoir vu souvent les deux hommes en tête à tête durant de longues heures.

			En marge des funérailles, il avait néanmoins quelques activités au programme. Il a échangé avec les fils du défunt, Justin et Alexandre4. Il a eu une rencontre privée avec Margaret Sinclair, ancienne femme du quinzième premier ministre canadien, à qui il a remis des photographies du couple prises à Cuba lors de visites antérieures.

			Enfin, M. Castro a rencontré en privé le premier ministre en poste, Jean Chrétien, durant une quarantaine de minutes.

			Si le leader cubain avait multiplié les bains de foule lors de sa première visite à Montréal, celle de 2000 fut très discrète et réservée. Les médias ont dû se contenter d’un communiqué de presse saluant la contribution de M. Trudeau au développement des relations canado-cubaines. En sortant de la basilique Notre-Dame, M. Castro a repoussé les demandes de déclarations en lançant « disciplina, disciplina », rapporte Le Devoir.

			À la mort de Fidel Castro, le 25 novembre 2016, le premier ministre canadien Justin Trudeau salue en lui un « leader plus grand que nature » qui a « consacré près d’un demi-siècle au service du peuple cubain ».

			« Je sais que mon père était très fier de le considérer comme un ami, et j’ai eu l’occasion de rencontrer Fidel lorsque mon père est décédé, ajoute Justin Trudeau dans un communiqué de presse émis par son cabinet, le samedi 26 novembre. Ce fut aussi un véritable honneur de rencontrer ses trois fils et son frère, le président Raúl Castro, au cours de ma récente visite à Cuba. »

			Cette déclaration crée une tempête politique à Ottawa et, dès le 28 novembre, le premier ministre canadien reconnaît que le leader cubain était un dictateur. M. Trudeau n’assiste pas aux funérailles de Castro, le 4 décembre. Il y délègue plutôt le gouverneur général du Canada, David Johnston.

		

		


		

		

			

	
					
						[image: Des hommes, l’un derrière l’autre, descendent un escalier roulant. Des parachutes ouverts sont suspendus au-dessus de leur tête. ]
	Le président Lyndon Baines Johnson (2e à gauche) en visite au pavillon américain à Expo 67. 



				






				
					
				

			

			Le président 
Lyndon Johnson 
à Expo 67

			De la visite rare, très rare, à Montréal

			Le lundi 25 mai 1967 constitue une journée à marquer d’une pierre blanche dans l’histoire de Montréal alors que le président américain Lyndon Baines Johnson atterrissait à l’aéroport international de Dorval pour un saut de puce à Expo 67.

			Saut de puce, c’est le cas de le dire. Jusqu’à la toute dernière minute, l’entourage de Johnson a entretenu le mystère quant à sa venue à l’Exposition universelle qui, en six mois d’activité, a accueilli une cinquantaine de chefs d’État, premiers ministres, etc.

			Il faut comprendre que le Moyen-Orient était encore une fois assis sur une poudrière en raison de tensions entre Israël et l’Égypte. Ces tensions allaient dégénérer dans la guerre des Six Jours (du 5 au 10 juin 1967).

			

			« Je devais me rendre au Canada le 25 mai pour la journée des États-Unis à l’Expo 67. Je réservai ma décision jusqu’au matin même du 25, où les rapports des services de renseignements indiquèrent que je pouvais être à peu près sûr que le Moyen-Orient n’exploserait pas en mon absence1 », écrit l’ancien président américain dans ses mémoires.

			En fait, la seule explosion que provoqua la décision de Johnson en fut une de colère chez les correspondants des différents médias chargés de suivre le président dans ses moindres déplacements.

			« Les journalistes furent en effet furieux d’être appelés de bonne heure le matin pour partir immédiatement, alors que ce voyage, dirent-ils, était prévu depuis près de deux jours. Ils ne se rendaient pas compte que nous étions au milieu d’une crise à évolution extrêmement rapide et qu’il était impossible de faire des projets immuables. Nous ne pouvions pas leur dire2 », d’ajouter le président dans son autobiographie.

			En somme, c’est la faute aux médias ! Mais si les journalistes ont râlé, comme le signale Johnson, ils ont eu amplement de matière à se mettre sous la dent au cours de ce voyage éclair qui les a amenés de Washington à Montréal et de là à Ottawa avant de retourner dans la capitale américaine en fin d’après-midi, où Lyndon Johnson a eu plusieurs autres activités dont un entretien un peu après 18 h avec lord Richard Casey, gouverneur général de l’Australie.

			Oui, oui, tout ça dans la seule journée du 25 mai. Le tout, en gardant bien sûr les yeux sur la marmite du Moyen-Orient.

			

			Mais avant de revoir cette course à relais d’heure en heure, transportons-nous quelques semaines plus tôt, à la fin d’ avril, au moment de l’inauguration d’Expo 67. Lors de la cérémonie officielle du 27 avril3, quelque 1500 dignitaires sont sur place, dont le gouverneur général Roland Michener et le premier ministre canadien Lester B. Pearson. Les chefs d’État et autres dirigeants des pays sont attendus dans les semaines et mois à venir.

			Qu’en est-il du président américain ? « Johnson doit se rendre à Expo 67 le 24 mai », indique un court article du New York Times publié dans son édition du 27 avril. Une dépêche datée du 26 avril et signée par l’agence Associated Press indique que c’est ce qu’a laissé entendre le gouvernement du Québec.

			Le lendemain, 28 avril, le New York Times va dans le sens contraire à la suite d’une mise au point de la Maison-Blanche. « Johnson n’a pas l’intention de visiter la foire canadienne », lit-on en titre. Le secrétaire de presse George Christian affirme que la dépêche était erronée. On ajoute que, plusieurs mois plus tôt, le président avait exprimé l’espoir de se rendre à Expo 67 sans jamais en faire un engagement ferme.

			Voilà qui est tout à fait exact. Le 15 décembre 1966, le commissaire général de l’exposition, Pierre Dupuy4, est à Washington pour présenter au président une maquette du pavillon américain, cette fameuse boule géodésique dont les plans ont été signés par l’architecte Buckminster Fuller.

			En présence de l’ambassadeur canadien Edgar Ritchie, M. Dupuy en profite pour remettre au président son passeport pour l’Expo. Souriant, ce dernier exprime le souhait de s’y rendre au printemps sans pouvoir s’y engager.

			Le 20 mai, nouveau rebondissement dans le dossier et sans doute nouvel espoir chez les organisateurs. Le président espère pouvoir visiter l’exposition universelle et le fera s’il le peut, selon son horaire. Cette fois, l’affirmation vient de la Maison-Blanche alors qu’on annonce que le ministre américain des Postes, Lawrence F. O’Brien, dirigera une délégation de dignitaires le 25 mai à Montréal à l’occasion de la journée des États-Unis.

			Pourquoi le ministre des Postes ? Parce que les États-Unis profiteront de la journée leur étant consacrée pour émettre un timbre commémorant le centenaire de la Confédération canadienne.

			« La Maison-Blanche a déclaré que d’autres membres du Cabinet visiteraient l’exposition lors de leur séjour à Montréal du 20 au 22 juin en tant que membres du Comité mixte du Cabinet canado-américain sur le commerce et les affaires économiques », ajoute l’article publié dans l’édition du 21 mai du New York Times.

			Les rumeurs se concrétisent

			Le 24 mai, dans sa dernière édition de la journée, La Presse rapporte en manchette que Lyndon Johnson « viendrait à Montréal demain » à l’occasion d’une visite surprise. « Des rumeurs persistantes veulent que la visite du président des États-Unis ne soit pas annoncée par mesure de sécurité, lit-on dans un texte à la une. Le service de relations publiques du pavillon des États-Unis n’a pas démenti la possibilité d’une telle visite. “Tenez-vous en communication avec nous”, répondent les autorités américaines. »

			Et finalement, le matin du jeudi 25 mai 1967, le président américain est bel et bien en ville. Après avoir décollé de la base de la Force aérienne Andrews en Virginie à 9 h 42, Air Force One 26000 atterrit à l’aéroport de Dorval à 10 h 55, indique l’agenda du président5.

			Le vol, précise-t-on dans l’agenda, est court, mais avec passablement de turbulences.

			Le président est loin d’être seul à bord de son appareil. Selon les notes de l’agenda, 48 autres personnages officiels l’accompagnent, dont son conseiller à la sécurité nationale, Walt Rostow.

			Sur le tarmac, Johnson est accueilli par Edgar Ritchie, ambassadeur des États-Unis au Canada, William Butterworth, ambassadeur du Canada aux États-Unis, et l’honorable Paul Martin Sr, ministre canadien des Affaires étrangères et père du vingt et unième (et futur) premier ministre du Canada. Après les politesses d’usage, le groupe se rend à l’hélicoptère présidentiel pour un vol d’une dizaine de minutes vers le site de l’exposition.

			Les responsables de l’agenda du président doivent bien observer les choses et consigner tous les détails. Ce qui est le cas pour la journée du 25 mai 1967 avec 27 pages de notes. Ainsi, les responsables écrivent leurs observations quant au trajet en voiture qu’effectue le président Johnson. On lit : « En conduisant du site de l’hélicoptère à la Place des Nations, on peut facilement voir l’influence française du Canada, les panneaux apparaissant à la fois en français et en anglais. Les gens étaient éparpillés le long de la route du cortège, plutôt clairsemés, jusqu’au virage menant à la Place des Nations, où la foule est devenue dense et nombreuse. »

			Avant le début de la cérémonie officielle, le président Johnson s’entretient avec Paul Martin Sr. Le premier ministre Lester B. Pearson n’est pas là, car il doit recevoir le chef d’État américain en après-midi dans la région de la capitale nationale.

			Vers 11 h 30, la cérémonie commence. Le commissaire Pierre Dupuy, le maire de Montréal Jean Drapeau, le premier ministre québécois Daniel Johnson et plusieurs autres dignitaires sont présents. Un orchestre joue l’hymne national américain, The Star Spangled Banner, pendant que les drapeaux sont hissés.

			Oups ! Il y a un trou très visible dans le drapeau américain. Plusieurs médias en font part dans leurs reportages. « Des étoiles avaient disparu du drapeau américain qui fut hissé Place des Nations aux côtés de celui du Canada, quand le président Lyndon B. Johnson y fit son entrée : le drapeau fut vivement amené aussitôt qu’on se fut aperçu de son état lamentable », rapporte La Presse dans son édition d’après-midi du 25 mai.

			Autre incident, deux personnes protestant contre la guerre du Vietnam tentent d’interrompre le discours du président Johnson. Elles sont rapidement repérées, arrêtées et expulsées par des policiers.

			

			Visite éclair du pavillon américain

			Toujours selon l’agenda officiel, le président des États-Unis passe 26 petites minutes, de 11 h 59 à 12 h 25, au pavillon des États-Unis qui sera donné à la Ville de Montréal à la fin de l’exposition.

			C’est à cet endroit qu’a lieu une autre cérémonie officielle, celle de la remise du cadeau des États-Unis au Canada pour célébrer le centenaire de la confédération.

			The Great Ring of Canada (La grande constellation canadienne), tel est le nom de cette œuvre d’art créée aux ateliers Steuben Glass sis dans l’État de New York. Sur une base en acier rhodié est monté un anneau de 12 plaques de cristal taillées et sur lesquelles sont gravées les armoiries et les fleurs des dix provinces et deux territoires du pays.

			Or, dans son ouvrage Dans l’œil de l’aigle6 publié en 1990, le journaliste, auteur et ancien chef du parti québécois Jean-François Lisée raconte le périple rocambolesque qu’a dû faire un employé de la Maison-Blanche pour aller livrer le cadeau en voiture.

			Comme la décision de venir à Montréal a été prise à la dernière minute, ce cadeau fut apporté en voiture de Washington à Montréal en raison de la « probabilité » que le président soit présent. Après avoir traversé la douane canadienne, l’employé désigné pour cette tâche, Charles Kiselyak, fonce vers Montréal.

			Au pavillon des États-Unis, l’anneau doit être installé sur une table motorisée afin de faire miroiter une lumière partant de l’intérieur et traversant les plaques de cristal. Manque de chance, le cordon électrique est trop court. Kiselyak qui aperçoit une guitare ayant appartenu à Elvis Presley exposée sur un mur s’empresse d’en couper le fil qu’il utilise comme rallonge !

			Ce fameux cadeau fait aujourd’hui partie des collections du Musée canadien de l’histoire situé à Hull.

			Après la présentation du cadeau, le président américain, escorté de quelques dignitaires, parcourt rapidement quelques segments du pavillon. Une photo de lui parue à la une de The Gazette du 26 mai 1967 le montre, souriant, sous un des trois parachutes déployés d’un module de commande du programme Apollo.

			À midi trente, après un court trajet en voiture, la délégation arrive à l’hélicoptère du président. Ce dernier a soif, demande un verre de lait. Il n’y en a pas ! Il choisit de boire un soda Dr Pepper diète et passe des bouteilles à la ronde à ses invités. Alors que l’hélicoptère s’apprête à décoller, Johnson lit les notes de breffage préparées en vue de sa rencontre avec le premier ministre canadien Lester B. Pearson au lac Harrington. Puis, il incline son siège, retire ses lunettes et fait une sieste jusqu’à destination7.

			Au total, la visite du président à Montréal a duré une centaine de minutes. C’est peu, mais selon nos recherches, c’est la seule fois dans l’histoire des relations canado-américaines où Air Force One a atterri à Dorval avec à bord un président américain en exercice. Si l’appareil s’est posé à d’autres occasions, c’est sans président8.

			

			Air Force One s’est posé au moins deux fois à l’aéroport Jean-Lesage de Québec en 1984 (Ronald Reagan) et en 2001 (George W. Bush) et une fois à Bagotville en 2022 (Donald Trump). Et lorsque le président Dwight D. Eisenhower est venu au Québec en 1959 pour l’inauguration de la Voie maritime du Saint-Laurent en compagnie de la reine Élisabeth II, son appareil s’est posé et a redécollé de l’aéroport de Saint-Hubert.

			Les 20 et 21 août 1967, Lady Bird, épouse du président Johnson, est venue à Expo 67 à titre privé. Le 6 juillet 1967, le sénateur Robert F. Kennedy et une partie de sa famille ont aussi visité l’exposition.

		

		


		

		
			
				
					
						[image: Un homme et une femme en pyjamas blancs sont allongés sur un lit. Une petite fille avec un ourson dans les mains est couchée entre les deux.  ]
			
		
				John Lennon, Yoko Ono et sa fille Kyoko lors du célèbre bed-in de 1969 à l’hôtel Le Reine Elizabeth à Montréal. 
	
	
		






				
					
				

			

			Le bed-in de 1969 
au Reine-Elizabeth

			Une demi-heure au lit avec John et Yoko

			Sourire en coin, l’ancien journaliste et animateur Gilles Gougeon aime bien dire qu’il a passé une demi-heure au lit avec John Lennon et Yoko Ono.

			C’était, bien entendu, lors du fameux bed-in que le célèbre guitariste des Beatles et sa nouvelle épouse tenaient, du 26 mai au 2 juin 1969, dans la suite 1742 de l’hôtel Reine Elizabeth de Montréal. Un événement au rayonnement international avec, comme point d’orgue, l’enregistrement de la chanson Give Peace a Chance sous la supervision du producteur québécois André Perry.

			Mais ce qui est encore plus singulier dans l’histoire de Gilles Gougeon est que ce dernier a attendu près de cinquante ans avant d’entendre sa propre voix et celle de ses interlocuteurs dans l’enregistrement de cette entrevue faite pour le compte de Radio-Québec, aujourd’hui devenue Télé-Québec1.

			De tous les événements à caractère international survenus à Montréal dans les dernières décennies, ce bed-in de John et Yoko fait assurément partie de ceux qui ont eu le plus de résonance dans la mémoire collective. Il suffit de lire les reportages publiés lors du cinquantième anniversaire de l’événement, en 2019, pour s’en convaincre. Les médias québécois comme La Presse, Le Devoir, Le Soleil, Radio-Canada et autres en ont fait part. Mais ce fut aussi le cas du New York Times, du Globe and Mail, du Washington Post, du magazine Time, etc.

			Le bed-in de Montréal découle d’une série d’événements s’amorçant deux mois plus tôt, en Europe.

			Le 20 mars 1969, John et Yoko, tout de blanc vêtu, se marient à Gibraltar, huit jours après Linda Eastman et Paul McCartney. Une semaine plus tard, le 27 mars, Lennon et Ono profitent de l’intérêt médiatique entourant leur union pour amorcer un premier bed-in à l’hôtel Hilton d’AmsterdaM. Le couple a un message de paix et de non-violence à partager. Leur séjour dans la suite présidentielle dure une semaine.

			Deux mois plus tard, ils décident de remettre ça. Leur plan est de tenir l’événement à New York, mais Lennon se voit refuser l’entrée aux États-Unis en raison d’une condamnation pour possession de cannabis survenue l’année précédente.

			Selon Philip Norman2, l’un des biographes de Lennon, le projet initial était de traverser l’Atlantique à bord du paquebot Queen Elizabeth 2 à destination de New York. Lennon souhaitait rencontrer le président américain Richard Nixon et lui donner deux glands afin qu’ils soient enterrés pour la paix. D’autres glands auraient été remis à des chefs d’État à l’ONU.

			À défaut de New York, le couple s’envole donc pour les Bahamas, mais plie bagage après une seule nuit. Trop chaud, trop humide, disent-ils.

			Ils prennent alors la direction de Toronto où ils sont longuement interrogés par les douaniers. « Les autorités canadiennes l’ont interrogé pendant plus de deux heures avant de lui accorder la permission de séjourner dix jours chez nous », lit-on dans La Presse du 27 mai à propos de Lennon. Ce dernier ajoute que les agents frontaliers ont été gentils avec lui.

			Après une nuit passée à Toronto, le couple prend finalement la direction de Montréal à bord d’un vol d’Air Canada qui atterrit à Dorval le soir du 26 mai. Pourquoi Montréal plus que Toronto ? À l’époque, la métropole québécoise n’a pas encore perdu tout son pouvoir d’attraction au profit de la Ville Reine et se trouve plus près de New York. Un des buts du couple est d’attirer l’attention des journalistes américains.

			Et, en effet, ces journalistes viendront. Mais ils ne seront pas nécessairement sympathiques à la mission des deux adeptes de la paix, se souvient Gilles Gougeon.

			« La presse américaine n’est pas complaisante à l’égard de Lennon, dit M. Gougeon. Certains journalistes sont agressifs, lui reprochent de faire la promotion de la marijuana, qu’il est contre la guerre au VietnaM. Ils disent que c’est bien beau de prêcher pour la paix, mais qu’en restant au lit, il ne faisait rien, sinon de la musique3. »

			

			« Tout le monde dehors, sauf Radio-Québec »

			Le bed-in de Montréal est littéralement devenu un grand cirque médiatique avant même son commencement.

			Informés de l’arrivée imminente de John, Yoko et Kyoko, la fille de 5 ans de Yoko Ono, à Montréal, des centaines d’admirateurs se ruent vers l’aéroport. Le Journal de Montréal évoque le chiffre de 7000 personnes, incluant plusieurs personnalités, dont Michèle Richard, Dominique Michel et Michel Trahan.

			Dans La Presse, on note qu’une voiture de la police a transporté les arrivants vers « une modeste voiture de taxi stationnée au centre d’achats près de l’aéroport4 ». De là, on se rend vers le Reine Elizabeth où d’autres fans attendent.

			À compter du mardi 27 mai à midi, les Lennon-Ono reçoivent dans leur suite. Au lit, dans leur pyjama blanc, ils sont entourés de dizaines de journalistes, photographes et caméramans. La scène se répétera plusieurs jours. Les points de presse succéderont à des entrevues individuelles ou d’audiences accordées à des militants de divers horizons.

			Le phénomène Lennon-Ono résonne jusqu’à la Chambre des communes, à Ottawa où, en ce 27 mai 1969, le député – et futur chef – du Nouveau Parti démocratique (NPD) Ed Broadbent se lève et demande au premier ministre Pierre Elliott Trudeau : « A-t-il reçu une invitation de cet expert en matière de musique et de voyages, M. John Lennon, et si oui, songe-t-il à participer à ce couchage pacifique5 ? » L’interrogé ne répond pas à la question.

			

			À travers le va-et-vient incessant durant quelques jours au dix-septième étage du Reine Elizabeth, Gilles Gougeon et une petite équipe de Radio-Québec sont sur le point d’obtenir ce qui a toutes les allures d’une entrevue « exclusive » qui, affirme le principal intéressé, a fait bien des jaloux. La rencontre a eu lieu le 28 mai.

			« Je travaillais depuis un an à Radio-Québec et je collaborais à la toute première émission qui s’appelait En montant par la rivière6 créée par Jacques Lacoursière, se rappelle M. Gougeon. Un jour, je croise le réalisateur Jean-Pierre Parisse qui devait créer l’émission Exploring Music destinée aux élèves d’écoles anglophones au Québec. Cette émission racontait l’histoire mondiale de la musique. Jean-Pierre apprend que Lennon s’en vient à Montréal. Il n’a pas d’animateur pour son émission et me propose d’aller l’interviewer7. »

			Gougeon est sceptique quant au succès du projet.

			— On peut bien essayer. Mais as-tu un rendez-vous ? demande-t-il.

			— On avisera rendu sur place, répond Jean-Pierre Parisse.

			« C’était le bordel. Ça n’avait aucun sens, dit M. Gougeon à propos du capharnaüm régnant à l’hôtel. On doit être 200 membres de la presse dans la suite. Ça fume du pot. Des gens arrivent avec des guitares pour chanter avec Lennon. D’autres lancent des slogans, etc.8 »

			La conférence de presse dure depuis un bon moment lorsque M. Parisse va voir un homme qui semble être responsable de l’événement9 et échange quelques paroles avec lui. Gougeon se retrouve alors dans un moment de grâce.

			

			« À un moment donné, il y a quelqu’un qui dit, “Gentlemen, it’s over, everybody out, except Radio-Québec”. J’avais des collègues qui me connaissaient dans la place. Ils m’ont dit : “Qu’est-ce que tu fais là, Gougeon ? T’es donc bien chanceux ! Et d’autres : “C’est quoi, Radio-Québec ?” Lennon avait décidé de nous donner cette entrevue parce qu’on lui a présenté le projet sous l’angle éducatif10. »

			Lorsque les représentants de Radio-Québec demandent à John Lennon comment s’installer pour faire l’entrevue, ce dernier lance : « Venez dans le lit ! »

			« C’est un grand lit “king size”, se rappelle le journaliste. J’ai enlevé mes chaussures et je me suis assis au bord du lit, du côté de Lennon. Avec la fameuse enregistreuse Nagra, le technicien du son Jean-Paul Dumont est à genoux à côté du lit. Je commence à poser mes questions. Je lui demande ses influences musicales quand il est enfant, puis adolescent. Quel serait l’impact de sa musique et celle des Beatles dans l’histoire du monde. Des questions bateaux ! Ce n’est plus une interview, c’est une conversation. Yoko Ono intervient aussi pour parler de ses influences qui sont beaucoup au niveau de la musique classique11. »

			Lorsque M. Gougeon demande à Lennon ce qu’il écoutait à 13 ans, ce dernier répond le rock’n’roll, principalement les œuvres d’Elvis Presley et Little Richard. « Leur musique a changé ma vie », dit-il.

			Plus âgée que Lennon, Yoko Ono dit avoir eu d’autres influences à l’adolescence. Elle évoque Bach, Beethoven, Mendelssohn, Debussy, Ravel, Honegger, Messiaen et plusieurs autres.

			

			« On devait avoir dix minutes et ç’a duré une demi-heure. Je peux me vanter d’avoir passé une demi-heure au lit avec John Lennon, blague M. Gougeon. Lorsque nous sommes ressortis, j’ai regardé Jean-Pierre Parisse et lui ai dit : Je pense qu’on vient de faire quelque chose d’assez important12. »

			Reçu lui aussi en tête à tête par le couple Lennon-Ono, le felquiste Jacques Larue-Langlois n’obtient pas le même résultat que Gilles Gougeon. En fait, son échange avec Lennon sur la façon de changer le monde le place dans une drôle de position.

			Cravate au cou, Langlois qualifie le geste du couple de « grandiose, mais inoffensif », dans le sens d’inefficace. Lorsque Lennon et lui abordent la question des personnes exploitées, Lennon lui demande comment il ferait, Larue-Langlois évoque un usage de « tous les moyens nécessaires » et ultimement « un certain degré de violence ».

			Lennon n’est pas d’accord. Pour lui, les autorités savent parfaitement comment exploiter et combattre la violence. « Mais ils ne savent pas traiter la non-violence et l’humour », ajoute-t-il. Pour lui, les gens doivent prendre conscience qu’ils forment le gouvernement et que le pouvoir leur appartient. « Là, je suis d’accord13 », répond Larue-Langlois.

			D’autres jeunes Québécois sont introduits dans la suite. C’est le cas de deux jeunes cinéphiles, Claude Chamberlan et Dimitri Eipides, directeurs du Centre du film underground à qui Lennon donne son appui. Deux ans plus tard, Chamberlan et Eipides lancent le Festival international du cinéma en 16 mm qui deviendra le Festival du Nouveau Cinéma.

			

			Give Peace a Chance

			Dans la nuit du 31 mai au 1er juin 1969, à la veille de mettre fin au bed-in, John et Yoko enregistrent le célèbre hymne Give Peace a Chance qui aura une touche toute québécoise grâce au travail du producteur André Perry.

			M. Perry a plusieurs fois raconté cette histoire, notamment au journaliste Alain de Repentigny dans l’édition de La Presse du 15 septembre 2007. Il a mentionné avoir reçu un appel de la compagnie de disques Capitol lui demandant de se rendre au Reine Elizabeth avec une enregistreuse quatre pistes. Une fois dans la suite de l’hôtel, Perry sait de visu que l’enregistrement ne sera pas à la hauteur. « Le plafond était trop bas et tout était en placoplâtre, la musique résonnait », dit-il dans cet interview.

			L’enregistrement se fait dans une chambre bondée d’amis, d’admirateurs et de journalistes. On y retrouve entre autres Petula Clark, arrivant d’un spectacle donné à la Place des Arts, Tommy Smothers des Smothers Brothers et Timothy Leary, psychologue clinicien de l’Université Harvard et grand prêtre de l’usage du LSD.

			Perry passe le reste de la nuit seul avec John et Yoko pour l’enregistrement de la chanson Remember Love destinée à la face B du 45 tours. Très satisfait de ce deuxième acte, il retourne chez lui à l’aube pour écouter l’enregistrement de Give Peace a Chance. Comme il s’y attendait, le résultat est quelconque.

			La voix de Lennon passe bien, mais tout ce qu’il y a en arrière-plan ne va pas du tout. Dans son entrevue à La Presse, M. Perry qualifie l’ensemble de « pow-wow » avec « une bande d’enragés qui criaient n’importe quoi ». Il décide alors d’appeler plusieurs amis et les réunit dans son studio de Brossard pour faire un deuxième enregistrement à partir de la bande d’origine. Ces retouches (sweetening) sont mixées à l’enregistrement original.

			Le reste appartient à l’histoire. Lennon constate que l’initiative de Perry est la bonne. Il accepte la version retouchée et le 45 tours sortira avec les coordonnées de Perry à Brossard. Un geste de reconnaissance pour le travail accompli14.

			Or, dans sa brillante biographie de Tony Roman sortie à l’automne 202415, le journaliste Jean-Christophe Laurence de La Presse ramène à la lumière un élément méconnu de cette histoire, à savoir que l’ancien chanteur devenu producteur avait lui aussi été approché pour faire l’enregistrement.

			Le biographe présente même, avec témoignages, trois versions de l’histoire dont une voulant que Derek Taylor ait débarqué à l’appartement de Roman au Rockhill pour négocier l’affaire. Laquelle des versions est la bonne ? Mystère. La seule vérité est que Roman aurait raté une « mégaopportunité » pour reprendre les mots de M. Laurence.

			Près de 50 ans plus tard

			Parlant d’enregistrement, revenons à Gilles Gougeon qui, près de 50 ans après son bed-in avec John et Yoko, a finalement pu entendre le fruit de son travail.

			Selon Télé-Québec, l’enregistrement de l’entrevue a été retrouvé sur un disque vinyle en 2018 alors que des employés du service des archives ont lancé des recherches à l’approche du cinquantième anniversaire. « Les générations précédentes d’employés de ce service » croyaient que « l’enregistrement avait été perdu à jamais16 », indique Télé-Québec.

			Dans un grand reportage consacré au cinquantième anniversaire du bed-in publié dans La Presse du 13 avril 2019, le journaliste Éric Clément indique que M. Gougeon avait appris seulement deux jours plus tôt que l’enregistrement avait été retrouvé.

			En 2017, à la suite d’importantes rénovations dans l’ensemble du bâtiment, le Reine Elizabeth a revampé et rouvert la suite 1742 à l’image du fameux bed-in.






	
			Retour à Montréal

			Sept mois après leur célèbre bed-in, John et Yoko sont de retour au Canada. Après quelques jours à Toronto, où ils sont photographiés en motoneige, le couple fait un court arrêt à Montréal le 22 décembre 1969, le temps d’une conférence de presse à la salle Viger du Château Champlain.

			

			Le but : réitérer un message de paix qui sera agrémenté d’une campagne d’affichage « War is over ! If you want it » dans plusieurs grandes villes du monde, dont Montréal. La signature sur les panneaux se lit : « Happy Christmas from John & Yoko ». Cette campagne précède de deux ans l’enregistrement et la sortie de la chanson « Happy Xmas (War is over), le 1er décembre 1971.

			Cela dit, cette nouvelle visite suscite nettement moins d’enthousiasme que le bed-in du mois de mai. Certes, la salle du Château Champlain est remplie de représentants des médias, lit-on dans les articles, mais les reportages n’apportent pas, ou peu, de neuf.

			La visite que le couple effectue le lendemain au premier ministre libéral Pierre Elliott Trudeau suscite beaucoup plus de curiosité. « À la surprise générale, M. Trudeau reçoit Lennon et Yoko Ono pendant près d’une heure », titre le Montréal-Matin du 24 décembre. « Apôtres de la paix », titre La Presse avec une photo à la une où l’on aperçoit un Lennon portant la cravate.

			Trudeau promet d’aider les deux musiciens à créer un Festival de la paix en juillet 1970 au parc Mosport près de Toronto. À la suite de complications administratives, le festival n’aura pas lieu17. On apprendra bien plus tard, en 2007, que la GRC tenait le couple Lennon-Ono à l’œil à la suite du lancement de leur projet.

			Quoi qu’il en soit, le couple est reparti enchanté de sa visite à Pierre Elliott Trudeau. « Si tous les hommes politiques étaient comme le premier ministre Trudeau, nous aurions la paix dans le monde18 », a déclaré Lennon en quittant Ottawa.

		



		


		

		
		
			
					
						[image: Trois hommes en complet, dont l’un tenant un stylo dans sa main, s’apprêtent à signer un grand livre déposé sur une table devant eux.]	

Signature du livre d’or de la Ville de Montréal par les astronautes d’Apollo 11, Michael Collins, Buzz Aldrin et Neil Armstrong en compagnie du maire de la ville Jean Drapeau. 


		



				
					
				

			

			Apollo 11

			Montréal, au terme d’un long, très long voyage

			Le mercredi 13 août 1969, moins d’un mois après le retour des astronautes d’Apollo 11 sur terre et quelques heures seulement après des parades triomphales dans les rues de New York et Chicago, la NASA annonce que Neil Armstrong, Edwin « Buzz » Aldrin et Michael Collins entreprendront un tour du monde destiné à saluer leur exploit comme réussite non seulement américaine, mais planétaire.

			Ce tour du monde de bonne volonté – « Goodwill World Tour » – réalisé à la demande du président Richard Nixon prévoit la visite de 29 villes dans 24 pays en l’espace de 38 jours. De Mexico à Tokyo, en passant par Brasilia, Buenos Aires, Paris, Oslo, Berlin-Ouest, Kinshasa, Téhéran, Bombay, Sydney et autres, l’itinéraire est très complet.

			Il y a cependant trois grands absents dans la liste : l’URSS et ses pays satellites, la Chine et… le Canada.

			L’administration du nouveau président Nixon, entré en poste le 20 janvier 1969, n’ayant pas encore amorcé ses efforts de détente avec l’URSS et la Chine, on peut comprendre que les deux géants communistes aient été exclus de l’itinéraire.

			Mais, le Canada ? Un pays ami. Le grand voisin du Nord. Là où ont été construites, chez Héroux Machine Parts Limited (aujourd’hui Héroux-Devtek), une entreprise de Longueuil, les pattes du LEM, module lunaire s’étant posé dans la mer de la Tranquillité ? Le constat est étonnant.

			Or, curieusement, l’affaire, selon nos recherches, ne fait pas grand bruit au pays, ni dans les médias ni à la Chambre des communes.

			Il faut dire que la NASA corrige rapidement le tir. Évoquant un conflit d’horaire, la National Air and Space Administration ajoute deux dates au calendrier des astronautes. Les 2 et 3 décembre 1969, ils effectueront une visite de 26 heures au Canada avec des arrêts à Ottawa et… à Montréal. De fait, la métropole québécoise devient la toute dernière étape de ce long, très long voyage terrestre des astronautes d’Apollo 11.

			À Ottawa, le 2 décembre, les astronautes sont accueillis par le premier ministre Pierre Elliot Trudeau et toute la classe politique. « L’aventure de ces trois hommes courageux dans l’inconnu a excité l’imagination et la fierté de tous les Canadiens, déclare le premier ministre à la Chambre des Communes où MM. Armstrong, Aldrin et Collins sont de passage. […] Les exploits de nos visiteurs ici présents ont prouvé que l’ère des explorations n’est pas révolue, et nous en sommes heureux1. »

			Les chefs des partis d’opposition expriment aussi leur admiration. En retour, les trois invités remettent au premier ministre une réplique du tout petit (38 mm de diamètre) disque de silicone contenant les messages de 73 dirigeants de pays, dont M. Trudeau, laissé sur la Lune.

			Le caractère officiel de cet échange contraste avec celui de la visite faite le même jour par l’équipe d’Apollo 11 au Centre national des recherches où Neil Armstrong insiste sur le sens universel de l’odyssée lunaire.

			« Par deux fois, le commandant de la mission, Neil Armstrong, qui fut le premier homme à mettre le pied sur la Lune en juillet dernier, a émis le souhait que la conquête de l’espace devienne une “aventure vraiment internationale” et qu’un jour, les équipages des vaisseaux spatiaux soient composés d’hommes de divers pays2 », relate le journaliste Claude Gendron de La Presse.

			Armstrong se permet même une pique aux politiciens en disant que « ce serait probablement une bonne idée » d’envoyer les chefs politiques en orbite afin que ceux-ci aient une meilleure perspective de la planète et des problèmes auxquels elle est confrontée. D’aucuns conviendront qu’une telle idée est encore d’actualité.

			Horaire chargé et loin des foules

			Pendant ce temps, à Montréal, le quotidien The Gazette avertit ses lecteurs que la visite imminente des astronautes à Montréal se fera en retrait des foules.

			« Only the quick to see crew », titre un article signé par George Radwanski dans l’édition du 3 décembre. Citant un communiqué émis par le cabinet du maire Jean Drapeau, le journaliste indique que, pour voir les astronautes, il faudra s’agglutiner devant la façade de l’hôtel Reine Elizabeth du boulevard Dorchester (aujourd’hui boulevard René-Lévesque). Vers 12 h 10, les trois hommes sortiront de leur voiture pour saluer la foule, lit-on dans le communiqué. « Ne clignez pas des yeux au mauvais moment sinon vous allez les rater », ajoute le journaliste avec une pointe d’humour.

			Loin des yeux du public, l’horaire des astronautes en ce mercredi 3 décembre 1969 est en effet chargé. Arrivée à l’aéroport de Montréal vers 10 h, trajet vers l’immeuble de Radio-Canada pour une entrevue d’une heure avec les journalistes francophones et anglophones du réseau public, déplacement vers le Reine Elizabeth où leurs épouses donnent une conférence de presse et arrivée vers 12 h 30 au restaurant Hélène-de-Champlain de l’île Sainte-Hélène pour un déjeuner en présence de dignitaires.

			À la maison de Radio-Canada, la conférence de presse est singulière, car elle rassemble des journalistes des réseaux français et anglais de la société d’État ainsi que des représentants de Télé-Métropole (aujourd’hui TVA) et de CTV, deux télévisions privées. La conférence est animée dans les deux langues par Henri Bergeron. On y reconnaît entre autres Jacques Lebrun de Télé-Métropole, Claude Jean Devirieux de Radio-Canada et Lloyd Robertson, légendaire chef d’antenne du bulletin de nouvelles de fin de soirée à CTV, mais qui était à la CBC à cette époque3.

			Henri Bergeron s’amuse à paraphraser les célèbres mots prononcés par Neil Armstrong en posant le pied sur la lune en affirmant que cette rencontre constitue « un pas de géant pour la télévision canadienne4 ». La rencontre durera une heure.

			

			Le passage éclair des trois hommes au Reine Elizabeth se fait sous la neige. Une photo de The Gazette montre leur voiture pratiquement assaillie par la foule qu’ils saluent. À l’intérieur, leurs épouses venaient de terminer leur propre conférence de presse, largement couverte par les médias.

			Invitées à commenter le périple de leurs maris, les trois femmes prennent la parole à tour de rôle. Janet Armstrong le perçoit comme « une merveilleuse occasion de voir l’impact que l’exploit de nos maris a eu sur le monde ». « Nous avions vécu trop près du projet d’Apollo 11 pour nous rendre vraiment compte de son envergure5 », dit de son côté Joan Aldrin. Ayant vécu deux ans en France, Pat Collins, dont le mari Michael est resté en orbite autour de la lune durant la mission, s’adresse en français aux médias. Elle se dit heureuse d’être à Montréal et rappelle avoir visité la ville une quinzaine d’années plus tôt, alors qu’elle demeurait à Boston.

			Au restaurant Hélène-de-Champlain, le maire Drapeau salue ses invités, disant se sentir comme à une réception en l’honneur de Christophe Colomb de retour du Nouveau Monde.

			Le maire distribue ensuite des cadeaux aux invités, dont un drapeau de Montréal. Mais en ouvrant un emballage, il trouve… un drapeau du Québec. « Non, non », dit le maire dans l’hilarité générale. Bon joueur, Neil Armstrong s’empresse de dire : « Cela illustre simplement que l’homme et son monde ne sont pas parfaits6. »

			Des plateaux en émail sur cuivre de l’artiste Pierrette Leclerc sont également remis aux trois hommes.

			Ironiquement, La Presse et Le Devoir amorcent leur compte rendu du lendemain de la même manière, en citant Edwin Aldrin qui, au terme du déjeuner au Hélène-de-Champlain, lance : « Ensemble nous avons avancé dans l’espace et ensemble nous pouvons avancer ici sur la terre. »

			C’est sans doute le fait qu’Aldrin ait prononcé ses paroles en français qui a charmé les deux auteurs des articles.

			Aldrin évoque aussi l’esprit de collaboration entre les nations derrière la mission Apollo en faisant un comparatif avec l’exposition universelle de Montréal tenue deux ans plus tôt. « Expo 67 fut un exemple frappant de ce que peuvent faire les hommes lorsqu’ils se fixent un même but », dit-il.

			Neil Armstrong, lui, lance des fleurs au Canada pour avoir fourni les pattes du train d’atterrissage du LEM. « En fait, les premiers pieds à se poser sur la Lune ne furent pas américains, mais canadiens », déclare-t-il.

			Or, quiconque a déjà vu des photos de l’engin a sans doute remarqué qu’au bout de ces pattes se trouvaient des soucoupes en acier. En réalité, ce sont ces soucoupes destinées à empêcher les pattes de s’enfoncer dans le sol qui ont touché la lune en premier. Et elles avaient été fabriquées aux États-Unis. Les Américains avaient pensé à tout !

			La fabrication, en 1966 et en 1967, d’une soixantaine de jambes destinées aux modules lunaires a coûté 340 000 $ (en dollars de l’époque), relate le journaliste Éric Desrosiers dans un article du Devoir publié le 17 juillet 2019, à l’occasion du cinquantième anniversaire de l’événement.

			Neil Armstrong est décédé le 25 août 2012 à Cincinnati. Michael Collins a rendu l’âme le 28 avril 2021 à Naples en Floride. Buzz Aldrin, 95 ans, était toujours en vie au moment de terminer la rédaction de cet ouvrage.


	
	

			Une visite inusitée 
en 1970

			Sept mois après la visite des trois astronautes d’Apollo 11, Montréal accueille un « visiteur » encore plus rare à Terre des Hommes : un morceau de lune !

			Un tout petit échantillon de moins d’une once (28 grammes) rapporté de la mission tenue en juillet 1969 est exposé dans l’immense pavillon géodésique des États-Unis durant une quinzaine de jours.

			La présentation de la précieuse pierre est faite le 2 juillet par le maire Jean Drapeau et le consul des États-Unis à Montréal, Harrison Burgess. Or, quelques jours plus tôt, le 21 juin, la police avait démantelé une cellule du FLQ qui complotait pour enlever M. Burgess. On connaît la suite avec les événements d’ octobre 1970.

			Terre des hommes a été, durant quelques années, la prolongation temporelle d’Expo 67. Avec la structure L’Homme (Trois disques) d’Alexander Calder et les pavillons de la France et du Québec (Casino de Montréal), la structure du pavillon des États-Unis, créée par Buckminster Fuller et devenue la Biosphère, est aujourd’hui une des dernières traces d’Expo 67 au parc Jean-Drapeau.

		

		


		

		


		
				
				

					
						[image: Coupure de presse. Titre : Leni Riefenstall au Jeux. Photo : Portrait d’une femme souriante aux cheveux bouclés blonds portant un appareil photo en bandoulière.  ]
 Leni Riefenstahl en p. A-1 de La Presse du 19 juillet 1976 à l’occasion de sa venue aux Jeux olympiques de Montréal (ndlr : dans l’article de La Presse, une erreur s’est glissée dans l’orthographe du nom de famille de la cinéaste qui aurait dû se lire  Riefenstahl).

					
				






				
					
				

			

			Leni Riefenstahl

			Invitée d’honneur aux Jeux olympiques de Montréal

			La cinéaste d’Hitler. Voilà quelques mots lourds de sens. Quelques mots qui auraient pu fermer bien des portes. Et pourtant ! Leni Riefenstahl, la cinéaste en question, sera « invitée d’honneur » aux Jeux olympiques de Montréal en 1976.

			La reconnaissance lui ayant été accordée par les dirigeants olympiques en 1976 suscitera la colère du Congrès juif canadien. Une controverse qui n’est pas sans rappeler celle survenue le 22 septembre 2023 lorsque Yaroslav Hunka, un ex-soldat de la 14e division Waffen-SS Galicia, avait été ovationné à la Chambre des communes du Canada lors d’une visite du président de l’Ukraine, Volodymyr Zelensky. On l’avait présenté comme un héros de la résistance ukrainienne contre l’invasion russe.

			

			Dans le cas de la présence de Leni Riefenstahl à Montréal, elle s’explique par un parcours atypique aux nombreux rebondissements (et interprétations !) sur plusieurs décennies. Voyons voir !

			Après la fin de la Deuxième Guerre mondiale, Leni Riefenstahl a vécu avec l’épithète de cinéaste d’Hitler durant 58 ans, sans que cela l’empêche de vivre sa vie pleinement. Danseuse, actrice, scénariste, réalisatrice dans les premières décennies de sa vie, elle est devenue photographe, adepte de plongée sous-marine et globe-trotteuse dans les décennies qui ont suivi le conflit. Elle a vécu jusqu’à 101 ans avant de rendre son dernier souffle le 8 septembre 2003.

			Son amour de la photo l’a amenée à documenter la vie du peuple des Noubas au Soudan du Sud et à apprendre à faire de la plongée sous-marine pour photographier les coraux des mers chaudes. En 2000, à 98 ans, elle survit à un accident d’avion.

			Se retrouvant souvent dans l’actualité pour mille et une raisons, elle accorde de nombreuses entrevues au fil des ans, rejetant vivement toute association avec le nazisme, quitte à poursuivre médias ou individus mettant en doute son ignorance de la philosophie d’extermination du régime hitlérien et des horreurs perpétrées dans les camps de la mort.

			Comment est-elle devenue la cinéaste d’Hitler ? Parce qu’en 1935 est diffusé son long métrage documentaire Le triomphe de la volonté, tourné lors du congrès du parti national-socialiste d’Hitler en 1934 et considéré comme un chef-d’œuvre de propagande.

			

			Le film a tellement d’impact chez les dirigeants nazis qu’on lui demande de prendre la direction du film officiel des Jeux olympiques de Berlin tenu à l’été 1936. Intitulé Olympia et sorti en 1938, ce film a fait époque, en raison de ses grandes qualités cinématographiques et techniques.

			Ce qui distingue Olympia des autres films officiels des Jeux olympiques est que la cinéaste s’emploie à filmer les athlètes en plans rapprochés et non à distance. Elle fait, par exemple, creuser des fosses dans le sol pour filmer les compétiteurs en contre-plongée. Elle et son équipe installent des catapultes horizontales dotées de caméras le long de la piste olympique pour suivre la course des athlètes. En tout, elle tourne 400 kilomètres de pellicule et consacre deux ans de travail à monter son œuvre.

			Certaines voix estiment néanmoins qu’Olympia demeure un travail propagandiste du régime nazi. Ce culte autour des corps masculins et de la perfection athlétique en est l’évocation, estime-t-on.

			Après la Deuxième Guerre mondiale et la défaite de l’Allemagne, Leni Riefenstahl fait face à la justice. Au cours d’un procès en dénazification, elle est déclarée sympathisante du régime nazi, mais « non concernée » par les crimes commis. Pour elle, le dossier est clos. La cinéaste se dit sans tache. Des artistes comme Jean Cocteau et Andy Warhol prennent sa défense.

			Mais au fil des décennies et de nouvelles recherches, la controverse demeure. Ainsi, lorsque le documentaire Leni Riefenstahl, la lumière et les ombres d’Andres Veiel remporte le prix Michel-Ciment au Festival international du film d’histoire de Pessac (France) en 2024, Gilles Ciment, fils de l’écrivain et célèbre critique, manifeste son malaise face à ce qu’il qualifie de « film problématique ».

			Dans un long commentaire publié sur Facebook le 24 novembre 2024, Gilles Ciment qualifiait le nouveau documentaire « de bonne facture » et qu’il profitait de l’ouverture des archives personnelles de la cinéaste. Il ne « souscrit évidemment pas » à la « construction de l’esthétisme du nazisme », mais y « oppose trop peu de contrepoints ».

			Plus loin, il affirme que « quantité de travaux d’historiens ont récemment démontré que les justifications de la cinéaste étaient un tissu de mensonges » et estime que la période 1970-2000 a été marquée par « une grande complaisance et une propension coupable à la réhabilitation d’une femme très prompte à poursuivre en diffamation ».

			Enfin, Gilles Ciment rappelle que son père avait lui-même menacé de quitter illico un important festival espagnol de cinéma dans les années 1970 alors qu’on voulait le faire assister à un dîner de gala en l’honneur de la cinéaste.

			Simple spectatrice

			Après l’échec de son dernier film, Tiefland, sorti en 19541, Riefenstahl se lance dans une carrière de photographe qui l’amènera aux quatre coins du monde.

			En 1972, elle obtient une accréditation de photographe aux Jeux olympiques de Munich, en Allemagne de l’Ouest. « Mlle Riefenstahl, qui a fêté ses 70 ans ce mois-ci, sera en mission pour le Sunday Times de Londres, un journal qui l’a déjà engagée comme pigiste », relate le New York Times dans son édition du 23 août 1972. Au journaliste Hans Stueck qui signe le long reportage, elle rejette à nouveau toute implication concernant les exactions commises contre les Juifs et les accusations portées à son endroit.

			Arrivent les Jeux olympiques d’été de Montréal en 1976.

			« J’étais invitée d’honneur en tant que titulaire du diplôme olympique, affirme-t-elle dans ses mémoires. J’avais mon appareil photo avec moi, mais sans l’obligation de photographier. Sensation magnifique2. »

			Riefenstahl ajoute que, à l’exception des deuxièmes Jeux olympiques d’hiver tenus en 1928 à Saint-Moritz, c’est la première fois qu’elle se retrouve à cet événement en tant que simple spectatrice et qu’elle a obtenu une accréditation de presse pour son mari Horst Kettner. Ce cadreur allemand que la cinéaste a épousé en 1969 est de 40 ans son cadet. Tous deux ont quitté les Caraïbes, où ils étaient en voyage de plongée sous-marine, pour se rendre à Montréal.

			La controverse commence à la suite de la publication de reportages dans les médias.

			Le lundi 19 juillet, une photo de Leni Riefenstahl fait ainsi la une de La Presse. Souriante et portant un appareil photo en bandoulière, elle affiche une forme splendide. La légende sous la photo précise qu’elle a été invitée par le Comité international olympique (CIO) et rappelle les nombreuses qualités innovantes du film qu’elle a tourné aux Jeux de 1936.

			

			« Son film sur les Jeux de Berlin de 1936, intitulé Olympia, est encore aujourd’hui une œuvre insurpassée, indique le journaliste Jean Pelletier, auteur de l’article3. Les historiens olympiques s’accordent en effet à dire que Leni Riefenstahl a été la première à faire passer l’olympisme à l’écran même si, en 1936, Adolf Hitler se servait des Jeux pour démontrer la prétendue supériorité de la race allemande sur le reste de l’humanité. »

			Plus loin, le journaliste la cite sur son refus de faire un film de propagande. « En 36, poursuit-elle, le Parti nazi voulait que je fasse un film où l’on ne verrait pas d’athlètes noirs sinon en arrière-plan. À les écouter, il aurait fallu que la croix gammée apparaisse partout. Je ne les ai pas écoutés. Je voulais faire un film à la gloire de la jeunesse et des sports. »

			Gagnant de quatre médailles d’or, Jesse Owens est effectivement présent dans Olympia. Dans Race, un film biographique4 consacré à Owens et sorti en 2016, on voit le personnage de Riefenstahl (Carice van Houten) refuser les ordres de Joseph Goebbels (Barnaby Metschurat) de détourner sa caméra des exploits de Owens (Stephen James).

			En entrevue, Jean Pelletier se remémore que la cinéaste ne voulait pas parler de cette période controversée de sa vie. « On me demandait de couvrir les à-côtés des Jeux et non les épreuves, se souvient ce dernier. Elle était très accessible. Mais ce qui l’intéressait, ce dont elle voulait parler, c’était de cinéma. Elle ne voulait pas qu’on parle de sa relation avec Adolf Hitler5. »

			

			C’est aussi un souvenir que partage Lise Payette dans son autobiographie Des femmes d’honneur6. Durant les Jeux, la populaire animatrice a reçu Leni Riefenstahl sur le plateau de son émission Appelez-moi Lise7.

			« Elle avait posé comme condition préalable à son interview que je n’aborde pas le rôle qu’elle avait joué durant les années qui avaient précédé la guerre, écrit Mme Payette dans son ouvrage. Nous avions pesé les avantages et les désavantages d’une telle condition. Nous avions choisi de la recevoir malgré tout, pour que les téléspectateurs puissent la voir, et savoir ce qu’elle était devenue8. »

			Le cinéaste québécois Jean-Claude Labrecque accompagne Leni Riefenstahl dans cette entrevue, car c’est lui qui tournait le film officiel des Jeux olympiques de Montréal. D’ailleurs, on aperçoit la cinéaste durant quelques secondes dans le film de M. Labrecque. Dans ses mémoires, Leni Riefenstahl affirme que son jeune collègue était très enthousiaste à lui montrer ses équipements cinématographiques9.

			Directeur général de la Cinémathèque québécoise au moment d’écrire ce livre et grand expert du cinéma québécois, Marcel Jean estime que M. Labrecque avait un grand intérêt pour toutes les questions de techniques cinématographiques et qu’il avait « très certainement vu Olympia et avait pu apprécier certaines des innovations techniques10 ».

			« Jean-Claude Labrecque n’a aucune affinité idéologique avec Leni Riefenstahl, mais il a une chose en commun avec elle, soit une passion pour les techniques cinématographiques, résume M. Jean. Quand on regarde son court métrage 60 cycles11, il est très clair que, parmi les nombreuses innovations, il y a certains procédés, comme celui de placer une caméra sous la route pour que les vélos roulent au-dessus, qui sont hérités de Riefenstahl. Mais ça, ils sont nombreux les cinéastes à s’en inspirer. Elle a eu une importance historique12. »

			Protestations

			Dans ses mémoires, Lise Payette affirme qu’elle et son équipe ont reçu « des critiques acerbes des milieux juifs de Montréal, qui auraient préféré qu’on ne souligne d’aucune façon sa visite13 ».

			Après avoir appris la présence de la cinéaste à Montréal dans un article du Montreal Star, le Congrès juif canadien envoie effectivement une série de lettres de protestations. Le directeur exécutif national, Alan Rose, envoie par exemple un télégramme de protestation à Roger Rousseau, président et commissaire général du Comité organisateur des Jeux olympiques (COJO).

			« Riefenstahl était la principale propagandiste nazie employée par Goebbels et productrice de films glorifiant Hitler, le génocide et la philosophie haineuse de la race maîtresse hitlérienne », écrit M. Rose dans son télégramme. Il demande à ce que le COJO retire son invitation14.

			Un autre télégramme est envoyé à Robert Andras, ministre canadien du Travail et de l’Immigration. « Sa présence est une offense pour tous les Canadiens et est considérée par la communauté juive canadienne comme une grave insulte. Sa philosophie est contraire à l’esprit olympique. Nous demandons qu’elle soit expulsée du Canada sur-le-champ », écrit Alan Rose dans ce document15.

			Après avoir reçu une réponse du COJO disant que  Mme Riefenstahl avait été invitée parce que détentrice d’un diplôme olympique du mérite16, le Congrès juif redemande son expulsion. Invoquant sa reconnaissance comme sympathisante du Parti nazi en 1948, le congrès juif ajoute : « Nous estimons que le COJO a manqué de sensibilité en invitant une nazie aussi connue sans avoir enquêté sur ses antécédents17. »

			Quelques lettres de Québécois outrés par la présence de la cinéaste aux Jeux ont aussi été publiées dans les journaux de l’époque.

			Ces protestations semblent être restées sans suite. Dans son autobiographie, la contestée cinéaste affirme même qu’elle avait reçu une invitation pour un voyage en avion au-dessus de la baie James, mais qu’il fut annulé pour cause de mauvais temps.

			Après avoir fait « la fête avec beaucoup de nouveaux amis et de longs adieux », elle est retournée dans les Caraïbes18.

		



		

			James Cross ? 
Fausse rumeur !

			Au lendemain de l’ouverture officielle des Jeux olympiques de Montréal le samedi 17 juillet, une autre rumeur court en ville : James Richard Cross est à Montréal. L’ancien attaché commercial britannique kidnappé par des membres du FLQ durant la crise d’ octobre en 1970 a assisté à l’ouverture officielle, assure-t-on. Il était même assis près de la reine Élisabeth II qui avait été mise au courant de sa présence. Lancée par le quotidien The Montreal Star, la nouvelle, alimentée par une source non identifiée, se répand dans plusieurs autres médias. On dit qu’en dépit de ce qu’il a vécu, James Cross adore Montréal et voulait y revenir. Or, un communiqué émis le 26 juillet par le ministère britannique de l’Énergie, auquel l’ancien diplomate est rattaché, dément formellement cette rumeur. James Cross est à Londres, point, barre. Par contre, il est vrai que M. Cross est revenu quelques fois à Montréal par la suite. Il est mort, à 99 ans, le 6 janvier 2021.

		



		
		


		

		
	
							
					
						[image: Jeune gymnaste en train d’exécuter une routine à la poutre lors de compétitions olympiques.]
 Nadia Comaneci, reine des Jeux olympiques de 1976. 


					






				
					
				

			

			Nadia Comaneci

			Avant et après les Jeux olympiques de Montréal

			Le dimanche 18 juillet 1976, au lendemain de la cérémonie d’ouverture des Jeux olympiques d’été de Montréal, une frêle adolescente roumaine écrit l’histoire en obtenant une note parfaite de 10,0 aux barres asymétriques dans le concours par équipe tenu au Forum de Montréal.

			Dans la foule, c’est la stupéfaction devant le tableau d’affichage sur lequel, après un long moment, apparaissent les chiffres numériques qui indiquent « 1.00 », personne n’ayant prévu qu’un espace supplémentaire serait un jour nécessaire.

			Puis, les applaudissements et les hourras éclatent. L’histoire d’amour entre Nadia Comaneci et Montréal vient de com-mencer.

			Dans le temps de le dire, il suffit de prononcer le prénom de cette gymnaste de 14 ans pour savoir de quelle Nadia il est question. À ce jour, il reste attaché à l’histoire de Montréal et du Québec.

			Or, qui, de nos jours, se rappelle la visite de Nadia Comaneci à Montréal… en 1975 ? Qui se rappelle que, dans l’œil des journalistes sportifs et connaisseurs en gymnastique olympique, Comaneci suscitait déjà beaucoup d’attention en 1975 ?

			Walter Sieber fait partie de cette cohorte. En entrevue, cet homme qui était directeur général de la division des Sports au Comité organisateur de Jeux olympiques (COJO) partage une anecdote qu’il n’a jamais oubliée.

			« En vue des JO de 1976, je m’occupais de toute l’organisation sportive et j’étais en lien avec les 21 fédérations internationales, raconte-t-il. En 1975, un an avant les Jeux, nous menions des tests dans pratiquement tous les sports inscrits au programme des Jeux de 1976. En gymnastique, par exemple, nous avions invité une douzaine de pays pour une petite compétition internationale et Nadia Comaneci était là1. »

			Témoin des performances de la jeune Roumaine dans les différents aspects des épreuves féminines, M. Sieber va voir Arthur Gander, président de la Fédération internationale de gymnastique et aussi un de ses proches. Il le prend à part et lui dit : « Pensez-vous qu’un jour un athlète en gymnastique puisse recevoir la note 10 ? » La réponse de Gander est catégorique : « Oubliez ça, cher ami, ça n’arrivera jamais ! Dormez tranquille2 ! »

			Un an plus tard, l’histoire a fait mentir Arthur Gander.

			Walter Sieber a-t-il taquiné son ami Gander ? « Le soir même ! », répond ce Québécois d’origine suisse qui a été vice-président du Comité olympique canadien de 1985 à 2009 et qui était toujours membre de la Commission des programmes du Comité international olympique (CIO) au moment de publier cet ouvrage.

			Mais Comaneci n’est pas la seule à attirer les regards en ce début d’ août 1975. Une gymnaste russe du nom de Nelli Kim suscite autant d’intérêt qu’elle. D’ailleurs, à la suite d’une journée de compétition le 1er août 1975 au Forum, le journaliste Pierre Foglia de La Presse prévient que Nelly Kim a « tout ce qu’il faut pour devenir la reine du plancher » en 1976.

			Avec trois médailles d’or (sol, saut à cheval et par équipe) et deux notes parfaites de 10, l’athlète soviétique pouvait en effet quitter Montréal la tête haute. Mais son héritage est demeuré dans l’ombre de sa rivale roumaine dont le bilan fut de cinq médailles dont trois en or, sept notes parfaites, une attention médiatique de tous les instants et un prénom inoubliable dont hériteront nombre de Québécoises nées dans les années subséquentes.

			En 1990…

			Près de cinquante ans après les Jeux de Montréal, cette histoire d’amour est toujours vivante. D’autant plus qu’elle a connu un rebondissement politico-médiatique invraisemblable en 1990, quand Nadia Comaneci, devenue une jeune femme de 28 ans, pose ses valises à Montréal après s’être enfuie de Roumanie, au moment où s’écroulait le mur de Berlin et, dans sa foulée, tout le bloc communiste d’Europe de l’Est.

			

			« La reine des Jeux de 1976 fuit la Roumanie », titre La Presse à la une de son édition du 30 novembre 1989. La jeune femme et six autres personnes ont franchi la frontière avec la Hongrie en passant par un petit village du sud-est, indique un texte d’agence. Toutes les hypothèses restent ouvertes quant à son avenir. Jusqu’au soir du 1er décembre, lorsqu’elle débarque à l’aéroport John F. Kennedy de New York en provenance de Vienne.

			Au fil des jours, les détails de la fuite de la jeune femme émergent. Elle a quitté son pays parce qu’elle a été victime du régime autoritaire du dictateur Nicolae Ceaușescu avant comme après les Jeux de Montréal3. Constamment surveillée par la Securitate, elle est aussi harcelée par Nicu Ceaușescu, fils du dirigeant roumain.

			Les semaines qui suivent sont aussi rocambolesques que les jours entourant sa fuite.

			Réfugiée aux États-Unis, Nadia Comaneci disparaît momentanément des écrans radars. On la dit accompagnée de Constantin Panait, l’homme qui l’a exfiltrée de Roumanie. Mais Panait est père de quatre enfants et aurait quitté sa famille. Un « So what ! », lancé par la gymnaste en réponse à une question d’un journaliste concernant sa relation avec Panait fait pâlir son image.

			Certaines nouvelles d’agence rapportées dans des médias québécois affirment que le couple a été vu à Disney, en Floride. En parallèle, on évoque le tournage d’un film sur sa vie, l’écriture d’une biographie, etc. Les rumeurs partent dans toutes les directions4.

			

			Comaneci réapparaît à la mi-janvier, en compagnie de Panait, sur le plateau d’une émission de télévision américaine animée par Pat Sajak.

			À Montréal pour 18 mois

			Fin février 1990, un autre chapitre s’ouvre dans l’histoire de l’ancienne gymnaste.

			D’abord, le 22 février, les médias rapportent que Comaneci se trouve à Tokyo où elle annonce ses fiançailles avec un compatriote roumain, Mihai Vasilescu, 30 ans. Constantin Panait n’est plus dans le paysage.

			Deux jours plus tard, dans sa chronique publiée dans La Presse, le journaliste Réjean Tremblay indique que Comaneci pourrait arriver sous peu à Montréal pour visiter un ami, Alexandru Stefu, responsable du conditionnement physique à la Régie des installations olympiques (RIO) et fondateur, en 1983, d’un club de rugby entièrement francophone. « Je vous reparle de Nadia avec beaucoup plus de détails mardi prochain… », conclut mystérieusement le chroniqueur à la fin de son papier.

			Comme de fait, le mardi 27 février 1990, Tremblay écrit à la une que l’ancienne gymnaste est attendue dans les prochains jours à Montréal et que la RIO serait très intéressée par ses services5. C’est ce que confie Pierre Bibeau, président de la RIO, à Tremblay.

			« Nadia Comaneci a été la reine des Jeux de Montréal. Personne ne l’a oubliée. C’est une grande vedette internationale et nous sommes très intéressés à ses services, déclare Bibeau. Tout ça est encore au stade préliminaire, mais nous désirons aller de l’avant. »

			Une association avec le RIO irait dans le sens d’une volonté de relance du sport, ajoute M. Bibeau. « Elle serait plus qu’un officier de relations publiques ou de promotion, nous voudrions qu’elle travaille dans sa discipline », dit-il.

			Dans son souvenir, M. Tremblay estime que sa nouvelle a eu une résonance internationale. « Pour Nadia, j’ai reçu des appels de Wellington en Nouvelle-Zélande, de Grande-Bretagne, de France, d’Allemagne, d’Australie, lance-t-il. Son arrivée à Montréal avait fait un buzz énorme6 ! »

			Deux jours plus tard, le 1er mars, alors que Comaneci est arrivée à Montréal et effectue une visite de courtoisie à la RIO, l’organisme a pris ses distances des déclarations initiales de Pierre Bibeau. Celles-ci ont été accueillies avec une certaine tiédeur dans le milieu du sport d’élite où l’on estime qu’on va trop vite en affaire.

			RIO ou pas, la gymnaste décide de s’installer à Montréal et fait régulièrement l’objet de reportages ou de mentions dans les médias, au fil de ses apparitions publiques.

			Dès le dimanche 11 mars, elle est l’invitée surprise du gala des prix MétroStar à TVA et remet la statuette du meilleur animateur dans la catégorie des sports à Lionel Duval.

			Le vendredi 30 mars, elle est l’invitée spéciale de la soirée des Prix de la presse sportive du Québec et remet le prix du meilleur reportage de l’année à Jacques Moreau de Télé-Métropole (aujourd’hui TVA).

			

			Au début de juin, elle fait un saut à Saint-Jean-sur-Richelieu où a lieu la troisième édition de la Coupe du Haut-Richelieu, compétition de gymnastique. Souriante, mais réservée, la célèbre gymnaste donne des « centaines d’autographes » et serre la main « à toutes les gymnastes dans un bain de foule très chaleureux7 », assure l’hebdomadaire Le Canada français.

			Dans son édition du 26 juin, Le Journal de Rosemont consacre sa une et deux articles à Comaneci qui s’est installée dans un logement au deuxième étage d’un duplex sis à l’intersection de la rue Masson et de la 8e Avenue. Alexandre Stefu et sa conjointe sont propriétaires des lieux et demeurent au rez-de-chaussée.

			Le reportage ne manque pas de détails sur la nouvelle vie de Nadia. Photos à l’appui, on évoque ses coups de cœur pour les commerces du quartier : un dépanneur où elle va feuilleter les revues artistiques, le restaurant grec Archimède et le salon de beauté Marie-Claire.

			À la fin de juin, à l’invitation de Gaston Blackburn, alors ministre québécois du Loisir, de la Chasse et de la Pêche, Comaneci et Stefu vont pêcher la ouananiche dans les eaux du lac Saint-Jean. « Ils étaient des amateurs de pêche et je les ai invités à Roberval, se rappelle l’ancien ministre. Nous les avons invités à souper à la maison et, le lendemain, nous sommes allés à la pêche sur mon bateau. Elle a pris une ouananiche de 2 ½ à 3 livres. Un très beau poisson. Elle était très contente. Je suis convaincu qu’elle a gardé ce souvenir en mémoire8. »

			Mais comme Gaston Blackburn était retenu par son travail de ministre, c’est son fils Karl, lui aussi un ancien député libéral de Roberval et ex-président du Conseil du patronat du Québec, qui a eu la tâche d’accueillir les deux visiteurs et de les occuper durant les premières heures de leur visite. À l’arrivée des visiteurs, il pleuvait et faisait très froid. Karl Blackburn a réduit le programme organisé et a amené l’ancienne gymnaste visiter le Jardin zoologique, de Saint-Félicien.

			« Nadia n’était pas beaucoup plus vieille que moi. Nous étions dans les Sentiers de la nature du jardin zoologique comme deux jeunes adolescents. On avait froid et je la réchauffais parce qu’elle était gelée9. »

			Comment a réagi la jeune femme à toute cette attention ? Ce que laissent voir les reportages est qu’elle est extrêmement généreuse de sa personne et de ses sourires. Et elle est heureuse de s’être posée dans la ville qui en avait fait sa reine quinze ans plus tôt. « Je me souviens m’être sentie comme lorsqu’on rentre à la maison, confiera-t-elle en juillet 2015 au journaliste Alain Bergeron du Journal de Montréal. C’était la ville où j’avais connu du succès. Ça devenait pour moi une bonne introduction dans un avenir que je n’avais pas encore défini. »

			Mais si elle se sent comme à la maison, elle est aussi de plus en plus sollicitée pour mille et un engagements à travers le monde et elle voyage beaucoup. Au Québec, elle remplit des contrats de publicité, notamment avec l’entreprise Aventure Électronique.

			Le célèbre animateur de l’émission Surprise sur prise, Marcel Béliveau, réussit par ailleurs à la prendre dans un de ses fameux tours. Elle est dans un restaurant avec une amie lorsque, à la télévision, un homme parlant le roumain menace de se jeter en bas d’un toit. Par un intermédiaire, Nadia Comaneci tente de convaincre le malheureux de ne pas sauter jusqu’à ce qu’elle découvre que le montage de toute l’affaire se passe… dans la cour arrière du restaurant. Elle rit aux éclats de sa méprise.

			Ces premiers mois passés par Comaneci au Québec s’accompagnent de nouvelles rumeurs de projets de films. Réjean Tremblay est mêlé à l’un de ces projets.

			« Un vice-président de Disney est parti de Los Angeles pour déjeuner avec Fabienne Larouche et moi dans le but de faire un film sur l’évasion et l’histoire de Nadia, raconte-t-il. Disney insistait pour que je leur envoie un curriculum vitæ en anglais. Comme j’étais très séparatiste, je leur ai répondu : si vous n’êtes pas capable de traduire un CV en anglais, vous n’êtes pas capable de faire un film (rires). De toute façon, on était dans Scoop jusqu’aux oreilles. Pas sûr que j’aurais eu le temps d’écrire un film sur Nadia10. »

			La destinée de la gymnaste prend toutefois un nouveau tournant à la suite de la mort tragique d’Alexandru Stefu dans un accident de plongée sous-marine le 2 septembre 1991 dans le lac Saint-François. Ami proche et gérant de Comaneci, celui-ci représentait un rouage important dans la vie quotidienne et professionnelle de la jeune femme.

			Quelque temps plus tard, elle quitte Montréal pour les États-Unis et refera sa vie avec le gymnaste Bart Conner.

			

			Retours à Montréal

			Les Québécois n’ont jamais oublié la jeune femme et ont suivi sa carrière au fil des reportages médiatiques, mais aussi de ses visites ne passant jamais inaperçues.

			En 1996, par exemple, les nouvelles de son mariage abondent dans les médias. En 2001, elle accorde plusieurs entrevues dans le cadre du vingt-cinquième anniversaire des Jeux olympiques de Montréal.

			Dans un entretien téléphonique – en français – avec La Presse, elle revient en riant sur sa première note de 10 et le tableau indicateur du Forum de Montréal. « J’étais un peu confuse, disait-elle ; 1,00, ce n’est pas très bon. Je savais que j’avais réalisé une bonne routine et lorsque j’ai regardé le tableau, je me suis demandé “C’est quoi cette note ?” jusqu’à ce qu’une de mes collègues me dise que j’avais obtenu un 1011. »

			La gymnaste est aussi revenue quelques fois dans les années 2010. Dont le 4 octobre 2017, date à laquelle la longue relation de cœur entre Nadia et Montréal s’est inscrite en toutes lettres dans l’ADN du Parc olympique.

			Ce jour-là est inaugurée la place Nadia-Comaneci, une réalisation de la firme d’architectes Cardin Julien. L’endroit, situé au pied de la tour et jouxté par le Biodôme, le stade, le Centre sportif et le Planétarium, avait été aménagé en 1986, dix ans après la tenue des Jeux. Il a d’abord porté le nom de place des Vainqueurs. Il a été restauré et rebaptisé du nom de la championne.

			Présente lors de l’inauguration qui avait lieu en parallèle aux Mondiaux de gymnastique artistique, Nadia Comaneci était entourée de gens portant un t-shirt marqué de la note 1.00, clin d’œil à celle affichée sur le tableau du Forum de Montréal en 1976.

			« C’est une immense fierté pour moi et aussi pour toute la communauté gymnique internationale, car la gymnastique sera à jamais liée au Stade olympique et à la ville de Montréal, déclare la principale intéressée, selon ce que rapportent alors l’Agence QMI et Le Journal de Montréal. Je remercie le Parc olympique de nous faire un tel honneur. »
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	 Dr Anthony Fauci durant les premières années de l’épidémie du sida. 


					






				
					
				

			

			Cinquième 
conférence 
internationale 
sur le sida

			Les yeux du monde scientifique tournés vers Montréal

			Dr Anthony Fauci avait 48 ans et était récemment devenu père de la deuxième de ses trois filles lorsqu’il débarque à Montréal au tout début de juin 1989, afin de participer à la cinquième conférence internationale sur le sida.

			Immunologue chevronné, le Dr Fauci occupait depuis quelques années déjà le poste de directeur de l’Institut national des allergies et des maladies infectieuses (NIAID), une branche de l’Institut national de la santé (NIH) des États-Unis.

			S’il n’était pas encore une vedette médiatique comme il le deviendra à compter de mars 2020 avec l’éclatement de l’épidémie de COVID-19, le Dr Fauci était alors au cœur de la lutte contre le sida aux États-Unis. Face à cette maladie létale et incontrôlable, le spécialiste était pris entre l’arbre et l’écorce. D’un côté, il faisait pression sur les autorités politiques pour avoir plus d’argent et de ressources. De l’autre, il était l’objet de critiques insistantes, voire lapidaires, d’activistes homosexuels et d’associations de défense des victimes du sida.

			Ainsi, dans une lettre ouverte publiée le 31 mai 1988 dans The Village Voice, l’activiste Larry Kramer, très insatisfait de la réponse des autorités médicales face à la maladie, l’avait comparé à Adolf Eichmann, grand responsable de la déportation et de l’extermination des Juifs dans le Troisième Reich.

			Les deux hommes, qui se connaissaient déjà, vont se rencontrer par hasard à Montréal. Une franche discussion entre eux et le fait que des activistes allaient perturber l’ouverture de la conférence montréalaise poussera Dr Fauci à changer sa façon de penser.

			« La rencontre de Montréal a été très transformatrice1 », indique ce dernier. Nous verrons un peu plus loin pourquoi.

			10 000 congressistes

			En ce début du mois de juin 1989, tandis que les yeux du monde scientifique sont tournés vers Montréal, l’actualité internationale bouillonne. Littéralement ! D’importantes nouvelles en provenance de Chine, d’Europe et du Moyen-Orient arrivent sur les fils de presse.

			En Iran, le peuple pleure la mort de l’ayatollah Khomeini, leader spirituel de la révolution de 1979. En Pologne, le premier tour des élections législatives et partiellement libres permet au parti Solidarność de remporter tous les sièges (35 %) auxquels il a droit, ouvrant la voie à son leader Lech Wałęsa vers la présidence du pays2. Et, à Pékin, l’armée chinoise tire sur la foule des étudiants massés place Tian’anmen pour réclamer des réformes politiques et démocratiques, faisant des milliers de morts et de blessés.

			S’inscrivant dans cette actualité intense, la conférence de Montréal s’ouvre le dimanche 4 juin au Palais des Congrès. Près de 10 000 congressistes, dont 550 conférenciers et plus de 1000 journalistes, convergent vers la ville. Le programme fait des centaines de pages.

			Estimant très important que les congressistes de toutes les régions de la planète soient bien représentés, l’Organisation mondiale de la santé (OMS) et l’Agence canadienne de développement international (ACDI) commanditent la venue d’une trentaine de journalistes et de centaines de délégués des pays du tiers monde. La raison est simple et très logique : plusieurs de ces pays vivent avec des niveaux d’infection affolants.

			D’ailleurs, le premier ministre du Canada, Brian Mulroney, ouvre la conférence en compagnie du président de la Zambie, Kenneth Kaunda. Ce dernier a lui-même perdu un fils mort du sida.

			« La meilleure façon de pleurer ce fils, c’est de vous en parler, déclare M. Kaunda lors de son allocution d’ouverture. Je n’ai pas peur d’aborder le sujet. Quand on se replie sur soi-même et qu’on garde le silence, on encourage la propagation du virus3. »

			

			En juin 1989, l’existence du sida est connue depuis à peine huit ans. La découverte du virus du sida (VIH) est faite en janvier 1983 à l’Institut Pasteur de Paris et un premier traitement, l’AZT, est autorisé, mais les résultats sont décevants. Sous l’égide de l’International AIDS Society (IAS), une première conférence internationale a lieu en avril 1985 à Atlanta. Suivront celles de Paris, de Washington, de Stockholm, puis Montréal.

			Lorsque les délégués convergent vers la métropole québécoise, on compte près de 150 000 cas déclarés dans le monde, mais l’OMS croit qu’il pourrait y en avoir trois fois plus dans la réalité. Au Québec, 491 cas sont recensés4. Avant l’ouverture des travaux, les gouvernements du Québec et du Canada annoncent de nouveaux investissements dans la recherche, l’aide aux malades, etc. Le Canada annonce aussi l’adoption d’une politique destinée à faire échec à la discrimination des personnes atteintes par la maladie dans la fonction publique.

			Les médias québécois multiplient les reportages. La veille de l’ouverture du congrès, La Presse publie dix pages de texte dans son cahier Plus du samedi. À la une, The Gazette raconte l’histoire poignante d’une jeune femme de 19 ans atteinte de la maladie à la suite d’une relation hétérosexuelle. « Je pensais être la dernière personne sur terre à pouvoir être infectée », raconte la jeune femme.

			« Le sida était alors la première cause de mortalité chez les hommes de 25 à 50 ans. Ça tombait comme des mouches5 », se souvient en entrevue le Dr Réjean Thomas, cofondateur et président-directeur général de la clinique médicale l’Actuel.

			

			C’est dans ce contexte alarmant qu’une surprise de taille attend les milliers de personnes se pressant dans les salles et corridors du palais des congrès. Au moment où la conférence est sur le point de commencer survient une manifestation imprévue de quelque 200 militants6 associés à des groupes de prévention, tels Réaction sida de Montréal, AIDS Action now de Toronto et ACT Up de New York, etc.

			Ces derniers se ruent à l’intérieur et prennent possession de la tribune principale pour passer leur message. L’un d’eux, Sandor Katz d’ACT Up New York, déclare que les manifestants veulent s’assurer que les congressistes ont bien saisi le message et vont se pencher sur leurs préoccupations, rapporte The Gazette7.

			Dans son ouvrage Le Deuil et la lumière8, le journaliste Yannick Villedieu, qui couvre la conférence pour Radio-Canada, résume parfaitement l’état d’esprit des manifestants. « Pas question (pour eux) d’oublier que la maladie soulève non seulement des problèmes scientifiques et médicaux, mais aussi des problèmes de société, notamment des questions en matière de droits de la personne, de lutte contre les préjugés et contre la discrimination9 », écrit-il.

			Après une heure d’interruption, les manifestants se retirent. Mais il demeure de leur intervention l’adoption et la diffusion d’une Déclaration internationale des droits et des besoins de la personne atteinte de VIH, mieux connue sous le nom de Manifeste de Montréal. Un manifeste actualisé a été lancé en 2022 alors que Montréal présentait la vingt-quatrième édition de la conférence.

			

			Pour le Dr Anthony Fauci, cette manifestation aura été un tournant.

			« Les activistes qui se sont invités de force dans l’assemblée demandaient constamment à avoir une place à la table de discussion. J’étais d’accord avec eux. Malheureusement, la communauté scientifique leur refusait cette ouverture. À Montréal, les activistes ont dit : Assez ! Nous avons attendu assez longtemps. Ils ont pris leur place et cela a fait date parce que l’année suivante, à la sixième conférence internationale tenue à San Francisco, ils étaient des participants à part entière10. »

			Dans l’air du temps

			Cette ouverture aux victimes et à leurs soignants qui demandaient à faire partie de la solution était vraiment dans l’air au moment où s’amorce la rencontre de Montréal.

			« On dit que c’est là que les patients ont pris un rôle de plus en plus important dans la lutte au sida, résume le Dr Réjean Thomas. En 1989, on est encore dans l’époque où tous nos patients sont en train de mourir. Les traitements ne sont pas efficaces. Alors, ils prennent la parole et sont très engagés. Face à la mort, ils n’avaient rien à perdre. Il y avait aussi beaucoup de colère11. »

			C’est essentiellement ce que disait aussi le Dr Richard Morisset, président du comité du programme de la conférence de 1989, dans son message d’ouverture. Ce dernier affirmait que la rencontre serait animée d’une « philosophie profondément humaniste » et que, depuis la première conférence en 1985 à Atlanta, ces rencontres annuelles « se sont progressivement décloisonnées », parce que les chercheurs ont fait le constat que le sida n’est « pas seulement un problème médical, mais aussi un drame humain12 ».

			Chez les représentants des médias européens présents à Montréal, un nom revient souvent, celui du philosophe et sociologue Daniel Defert13. Ces journalistes retiennent un passage percutant de son intervention : « Le malade est devenu un réformateur social, lance-t-il. C’est lui le révélateur des crises. Il devient un des acteurs privilégiés des transformations14. »

			Lorsque M. Defert rend son dernier souffle le 7 février 2023, les hommages à son endroit viennent de tous les horizons dans l’Hexagone. « L’air de rien, la conférence de Montréal marque un tournant, avec l’irruption des associations de malades comme acteurs de santé publique », écrivait le journaliste Eric Favereau dans le quotidien Libération du 3 novembre 2023.

			Une autre innovation de la conférence montréalaise est qu’elle possède un thème, « Le défi scientifique et social du sida ». Dans son message d’accueil, le Dr Richard Morisset indique que 30 % de la centaine de séances de travail porteront sur « divers aspects sociaux du problème15 ».

			Enfin, les organisateurs décident que l’événement se tiendra dans les deux langues officielles, l’anglais et le français. Pour eux, c’était une façon supplémentaire de s’ouvrir sur le monde.

			

			Face à face Fauci-Kramer

			Lorsque le Dr Anthony Fauci se présente à la conférence de Montréal, la maladie avait déjà tué entre 60 000 et 75 000 personnes aux États-Unis.

			Dans On Call16, son ouvrage de mémoires, le médecin raconte qu’en raison de la propagation fulgurante de la maladie, il a mis en retrait ses nombreuses autres tâches pour y consacrer la très grande majorité de son temps.

			Mais son travail fait l’objet de critiques, dont celles de Larry Kramer. En plus de sa lettre assassine publiée dans The Village Voice, Kramer s’en est aussi pris à Fauci dans une lettre publiée en juin 1988 dans le San Francisco Examiner. Kramer, un écrivain et scénariste qui avait signé le scénario du film Women in Love17, qualifie Fauci de « menteur », de « meurtrier » et dit qu’il devrait être mis devant un peloton d’exécution. Rien que ça !

			Malgré ces violentes critiques, Fauci n’a jamais coupé le contact avec Kramer. Et, dans son esprit, leur rencontre impromptue de juin 1989 allait marquer un tournant.

			« Ç’a été un coup de chance, se réjouit-il. Un soir de ce mois de juin, je marchais avec mon adjoint (deputy) Jim Hill. Nous sommes accidentellement arrivés face à face avec Larry qui promenait son chien Molly. On a alors eu une longue conversation. J’essayais d’établir des liens plus serrés avec la communauté activiste. J’étais la première personne, tant au gouvernement que dans la communauté académique, à leur tendre la main, à être à l’écoute de ce qu’ils avaient à dire18. »

			

			Dans une entrevue sur HBO, le Dr Fauci s’est aussi rappelé que Kramer et lui étaient « comme deux généraux opposés dans une guerre qui se rencontrent pour une petite trêve et se disent qu’ils sont du même côté ».

			Kramer, qui est mort en 2020, a aussi évoqué cette histoire en entrevue, qualifiant la rencontre d’« historique ». « J’ai organisé une réunion nocturne dans ma chambre d’hôtel avec Fauci et une douzaine d’experts et d’activistes qui lui ont présenté des idées sur les choses qu’il devrait faire et qu’il ne faisait pas19. »

			Un autre activiste bien connu de l’époque, Peter Staley, a raconté dans une lettre d’opinion, publiée dans le New York Times du 31 décembre 2022, avoir rencontré le Dr Fauci pour la première fois à Montréal en juin 1989. Dans cette lettre, Staley raconte que, quelques jours après la conférence, lui et d’autres activistes d’ACT Up sont dans le bureau de Fauci à Washington en train de « mettre au point les derniers détails de notre programme de voies parallèles, qui permettrait à des milliers de personnes d’obtenir des médicaments expérimentaux en dehors des essais cliniques traditionnels ».

			Une des demandes sur laquelle les malades et activistes insistaient était effectivement d’élargir les règles très rigides imposées par la Food and Drug Administration (FDA) quant à l’accès aux médicaments en développement.

			« Ces règles étaient compréhensibles parce qu’on voulait s’assurer que les protocoles ne soient pas altérés par d’autres enjeux, résume le Dr Fauci. L’AZT était alors la seule drogue disponible pour traiter les malades. En vertu des règles de la FDA, si un malade était traité avec l’AZT, il ne pouvait recevoir d’autres médicaments en cours d’évaluation. Deux semaines après le congrès de Montréal, je participais à une autre importante rencontre à San Francisco, j’ai donné mon appui à la requête des activistes pour l’ouverture de voies parallèles20. »

			Sa déclaration soulève la salle qui lui fait une ovation. Du fond de l’assemblée, Larry Kramer lui crie : « Tony, je t’ai appelé un meurtrier dans le passé, mais tu es maintenant mon héros21. »

			« La rencontre de Montréal a donc joué un rôle dans l’évolution de ma pensée et de déclarer que le temps était venu d’avoir des règles plus flexibles dans la façon de gérer les essais22 », assure le Dr Fauci qui enseigne maintenant à la Faculté de médecine de Georgetown University à Washington.

			Quelques jours avant que Larry Kramer meure d’une pneumonie, le 27 mai 2020, son vieil ami Anthony Fauci lui a passé un coup de fil rempli d’amour. « J’ai eu un parcours intéressant, inhabituel – et, à certains égards, merveilleux – avec Larry au fil des ans », a déclaré M. Fauci à People23.

			Dans toutes les communautés concernées par la lutte contre le sida, cette conférence de Montréal n’a jamais été oubliée.
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	  Les Backstreet Boys lors de leur venue à Montréal en décembre 2022. 



					



				
					
				

			

			The Backstreet 
Boys

			L’année 1996 où tout a commencé

			Il existe quelques histoires d’amour singulières entre les Québécois et les formations musicales ayant fait la pluie et le beau temps depuis les décennies 1970. Singulières au sens où il en est resté quelque chose de tangible dans les annales.

			Ceux et celles qui, aujourd’hui, sont en âge de prendre leur retraite se souviennent par exemple de cette fierté ressentie à entendre les mots « Ou Montréal1 » prononcés à la toute fin de la chanson Sweet Mademoiselle du groupe américain Styx. Ou encore de l’album « Live » enregistré par le groupe britannique de rock progressif Emerson, Lake and Palmer au Stade olympique le 26 août 1977. Le groupe avait d’ailleurs préparé sa tournée dans la métropole2.

			Quatre ans plus tard, Queen enregistrait un album live, Queen Rock Montreal, à la suite de deux spectacles, les 24 et 25 novembre 1981 au ForuM. La présentation, en janvier 2024 à Montréal, d’un film IMAX tiré de ces deux concerts a largement été couverte dans les médias.

			Plus récemment, en avril 2018, le chanteur Bono et U2 s’installaient à la Place Bell de Laval pour deux semaines de répétition avant de partir en tournée.

			En somme, les exemples concrets ne manquent pas.

			Dans ce florilège d’éphémérides musicales associées au Québec, on peut affirmer sans se tromper que l’année 1996 aura été celle des Backstreet Boys, célèbre « boys band » de jeunes Floridiens d’Orlando ayant fait craquer les Québécoises.

			Tout commence de façon impromptue le samedi 3 février 1996. Ce jour-là, un froid de canard règne sur Montréal. Selon les données météorologiques historiques, la température maximale enregistrée dans la métropole est de -17 degrés Celsius.

			Mais à la Place Vertu de Saint-Laurent, il fait chaud ! Et même très chaud ! Des hordes de jeunes s’y précipitent pour voir Nick, Howie, AJ, Brian et Kevin, les cinq garçons et chanteurs de ce nouveau groupe dans le vent.

			« Un groupe rock fait un malheur dans un centre commercial », titre Le Journal de Montréal dans un article de l’édition du 4 février. Le journaliste Alain Bisson rapporte qu’une dizaine d’adolescentes tombent dans les pommes et doivent être évacuées. Le magasin de disques HMV, organisateur de l’événement, a été « transformé en hôpital de campagne », raconte Bisson, alors que de nombreux ambulanciers s’affairent auprès des jeunes évanouies.

			

			À l’époque représentant de la maison de disques BMG Québec, Stéphane Drolet était présent à cette journée charnière. « Quand je suis arrivé, j’ai vu de nombreux fans faire la file. Il faisait très froid, c’était plein de monde à 10 h et notre événement était à 13 h. Il y a eu 5000 personnes3 », a-t-il déclaré en entrevue en 2017. Aujourd’hui chez Sony, il a souvent salué le respect des membres du groupe envers leurs fans.

			Les Backstreet Boys referont d’autres concerts mémorables au Québec au cours des mois suivants. Ils enfilent les records et les manchettes de journaux. Plus encore, ils nouent avec les fans québécois un pacte d’amour dont les liens ne se sont jamais défaits. Le 3 septembre 2022, ils donnaient leur dix-neuvième spectacle au Centre Bell de Montréal, après être passés l’avant-veille et la veille à Ottawa et à Québec4.

			Au Québec, qui dit Backstreet Boys, dit Sonia Benezra. La populaire animatrice, dont le carnet d’entrevues avec des vedettes internationales suscite l’admiration, a été à la fois le porte-étendard, la courroie de transmission et la témoin privilégiée de cette histoire d’amour entre les cinq chanteurs et le public québécois.

			Encore aujourd’hui, elle entretient des liens étroits avec les membres du groupe. On a pu le constater une nouvelle fois le 9 juillet 2024 lorsqu’elle accompagnait AJ sur le plateau de l’émission Bonsoir, Bonsoir d’ICI Télé animée par Jean-Philippe Wauthier.

			« Leur succès, ces garçons ne l’ont pas volé », affirme l’animatrice5.

			

			Aux premières écoutes de leurs tubes, elle les a « tout de suite aimés », dit-elle. « J’ai senti qu’il y avait quelque chose d’intéressant chez eux. Je voulais aussi les protéger un petit peu et ils étaient très ouverts à cela6. »

			L’animatrice avait déjà de l’expérience avec les groupes de jeunes chanteurs, puisqu’elle avait interviewé les New Kids on the Block lors de leur spectacle du 4 août 1990 au Stade olympique. « J’avais une bonne idée de l’ampleur que pouvait prendre un boys band », affirme-t-elle.

			Au Festival des Montgolfières

			Lors du passage des BSB à la Place Vertu, le groupe n’a pas encore d’albuM. Mais la chanson We’ve Got It Goin’On, lancée à l’automne 1995, tourne à la radio avec beaucoup de succès.

			Formé en 1993, le groupe donne son premier spectacle au SeaWorld d’Orlando le 8 mai 1993. Suivent des performances discrètes dans des galas, des écoles, des centres commerciaux, etc. La sortie du premier album, simplement intitulé Backstreet Boys, le 6 mai 1996 (en octobre au Québec), va précipiter leur popularité.

			Le samedi 17 août 1996, après quelques concerts en Europe, le tsunami BSB frappe de plein fouet la ville de Saint-Jean-sur-Richelieu alors que le groupe est en vedette au Festival des Montgolfières, attirant une foule record.

			On en a pour preuve les chiffres éloquents des assistances aux différents spectacles du festival publiés dans l’édition du 21 août 1996 de l’hebdomadaire Le Canada français. Le spectacle des BSB revendique la première place avec 61 125 spectateurs. Le spectacle de Robert Charlebois arrive bon deuxième avec… 32 248 spectateurs7.

			Jeune journaliste chargée de couvrir le spectacle du groupe floridien pour l’hebdomadaire johannais, Isabelle Simard arrive tôt sur le site. Le soleil est radieux. Il fait chaud. Mais les admirateurs les plus convaincus sont agglutinés depuis un long moment devant les portes du site et attendent l’ouverture.

			« Je suis arrivée assez tôt, se souvient Mme Simard. Quand les responsables ont ouvert les tourniquets, les gens se ruaient vers l’avant-scène. J’avais des images de Beatles en tête. Des jeunes filles sont tombées dans les pommes. Elles n’avaient pas beaucoup mangé et il faisait chaud cette journée-là8. »

			Plus la journée avance, plus la foule augmente. « C’était une marée humaine, poursuit Isabelle Simard, qui dirige aujourd’hui une agence de stratégies de communication. Il y avait du monde partout9. »

			La première partie du spectacle est assurée par le groupe québécois Noir Silence. À 22 h, les Backstreet Boys, que l’animatrice de MusiquePlus Véronique Cloutier a suivis toute la journée, montent sur scène pour la plus grande joie des fans. Ils interprètent douze chansons, dont We’ve Got It Goin’On et Get Down (You’re the One for Me) pour terminer le concert10.

			Isabelle Simard, qui a alors 26 ans, connaissait un peu le groupe sans être une grande admiratrice. Le public cible était plus jeune. « Mais je me suis laissée emportée par l’effervescence de cette journée, se souvient-elle. Partout dans la ville, on ressentait la vibe11. »

			

			Des cours de français avec Sonia Benezra

			Un mois après le concert de Saint-Jean-sur-Richelieu, le groupe est de retour au Québec pour des concerts les 17 septembre 1996 à l’Auditorium de Verdun et le 18 septembre au Colisée de Québec.

			Ils reviennent au Colisée les 30 septembre et 30 décembre avant de faire des concerts au Centre Georges-Vézina de Chicoutimi le 31 décembre 1996 et à la salle Maurice-O’Bready de Sherbrooke le 1er janvier 1997.

			Il faisait si froid en ce premier jour de 1997 que bien des cas d’engelures sont rapportés chez des jeunes faisant le pied de grue à l’extérieur de la salle de spectacle, indique Denis Dufresne dans l’édition du 3 janvier du quotidien La Tribune.

			La visite du 30 décembre 1996 à Québec sera marquante pour Sonia Benezra. Lorsque l’avion du groupe atterrit à l’aéroport Jean-Lesage, l’animatrice de Télévision Quatre Saisons (TQS) est sur place pour les accueillir. Elle prépare alors une émission spéciale qui sera diffusée le 23 janvier 1997 à TQS12.

			Mme Benezra s’entoure de quatre jeunes coanimatrices, dont une certaine Élizabeth Blouin-Brathwaite, qui pourront poser des questions aux chanteurs et leur proposer quelques phrases en français à dire au public. La rencontre a lieu dans les marches du Théâtre Capitole.

			Mais, avant cela, Sonia Benezra monte à bord de l’avion avec son caméraman et va interviewer les cinq jeunes vedettes à chaud. Elle s’adresse à Howie en espagnol. Elle complimente AJ pour sa coiffure. Ce dernier se dit surpris de la quantité de neige qu’il y a au sol. « Mais on est tellement chaleureux que vous ne regretterez pas d’être venus », répond-elle.

			Et comment ! C’est ainsi que commencent une journée singulière et une histoire d’amour, d’amitié et de confiance mutuelle entre elle et les membres du groupe.

			« Je voulais vraiment quelque chose de différent avec eux, se souvient l’animatrice. Je voulais faire un reportage où on allait vraiment connaître chaque membre du band. J’ai eu un accès incroyable13 ! »

			Pour l’animatrice qui avait déjà beaucoup d’expérience au compteur, cette nouvelle visite au Québec constituait le meilleur moment pour faire une entrevue. « Quand un artiste ou un groupe devient trop gros, l’accès à celui-ci devient totalement différent, dit-elle. Tout le monde veut quelque chose et le temps accordé pour les entrevues est de quelques minutes. Là, à Québec, j’avais toute la journée14. »

			Sans surprise, c’est l’animatrice qui présente le groupe sur la scène du Colisée de Québec devant quelque 12 000 personnes. Selon le reportage signé Marie-Ève Gérin et publié le lendemain dans Le Soleil, elle a eu bien du mal à se faire entendre à travers les cris !

			Cette rencontre a été la première de plusieurs autres. Au fil des ans, Sonia Benezra a tourné plusieurs émissions spéciales avec les membres du groupe. À leurs débuts, elle les a emmenés magasiner chez Parasuco, au centre-ville de Montréal. Elle est allée les rejoindre ailleurs dans le monde. Elle les a reçus sur le plateau de ses émissions.

			

			À la fin de janvier 2021, à la suite d’un appel de l’attachée de presse Narimane Doumandji, Sonia Benezra rejoint trois membres des BSB qui enregistrent une vidéo pour Caroline Gauthier, une jeune Québécoise de 35 ans atteinte d’un cancer incurable sur le point de recevoir l’aide médicale à mourir. L’histoire est racontée par la journaliste Sandra Godin dans l’édition du 1er février 2021 du Journal de Québec.

			Quelques mois plus tard, lorsqu’elle est l’invitée vedette de l’émission En direct de l’univers diffusée sur les ondes d’ICI Télé, Howie vient lui chanter un tube du groupe sur le plateau.

			Est-ce que notre spécificité culturelle, oscillant entre deux cultures, aide à créer des liens aussi spéciaux avec les artistes ? demande-t-on à l’animatrice. « Définitivement ! Ça aide énormément, dit-elle. Montréal a toujours été reconnue comme la ville internationale du Canada. Mais on a aussi des artistes qui s’exportent bien, tels Céline et Leonard Cohen. La liste est longue. Il y a vraiment quelque chose dans notre eau15 ! »
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	Greta Thunberg lors du discours de clôture de la grande manifestation pour le climat tenue à Montréal le 27 septembre 2019. 


					






				
					
				

			

			Greta 
Thunberg

			500 000 personnes dans les rues de Montréal

			À quand remontait la dernière fois où Montréal avait vécu un rassemblement aussi imposant ? Lors des célébrations de la Fête nationale sur le mont Royal dans les années 1970 ? À l’occasion de la visite du pape Jean-Paul II en septembre 1984 ? Au défilé de la Coupe Stanley du 26 mai 1986 ? À la manifestation, par -26 degrés Celsius, du 15 février 2003 contre la guerre en Irak ?

			Chose certaine, personne n’oubliera l’immense manifestation contre le réchauffement climatique du vendredi 27 septembre 2019, en présence de Greta Thunberg, adolescente suédoise qui, un an plus tôt, était encore pratiquement inconnue sur la planète.

			Or, en douze mois, l’engouement autour de sa démarche de grève scolaire pour le climat (Skolstrejk för klimatet) était devenu si populaire que, à Montréal, quelque 500 000 personnes ont marché dans les rues alors que les autorités en attendaient 300 000.

			« La plus grande manifestation de l’histoire du Canada », a clamé la Confédération des syndicats nationaux (CSN) dans un communiqué diffusé trois jours plus tard.

			Si, dans les faits, il est bien difficile de déterminer avec exactitude le nombre de personnes dans de tels événements monstres, on peut affirmer sans se tromper que la journée du 27 septembre 2019 est à marquer d’une pierre blanche dans l’histoire de Montréal. Ce jour-là, la métropole québécoise s’est trouvée au cœur des revendications citoyennes pour une planète plus verte.

			Militante écologiste très préoccupée par le réchauffement climatique, devenue végane et refusant de prendre l’avion, Greta Thunberg amorce ses débrayages scolaires du vendredi à compter de la rentrée de 2018. Le hashtag #fridaysforfuture devient très populaire. La jeune femme possède un indéniable pouvoir d’attraction et, de mois en mois, sa popularité explose. Des événements en appui à sa démarche hebdomadaire se multiplient dans le monde.

			À l’été 2019, la jeune Suédoise de 16 ans atteinte du syndrome d’Asperger décide de traverser l’Atlantique dans le but de porter son message aux Nord-Américains et aux dirigeants du monde entier. Ceci, à l’occasion d’un sommet sur le climat prévu le 23 septembre au siège de l’Organisation des Nations unies (ONU) à New York.

			

			Pour la militante écologiste, il n’est cependant pas question de faire la traversée Europe-Amérique en avion. Trop polluant. Elle la fera à bord du voilier zéro carbone Malizia II avec à sa tête Pierre Casiraghi, fils de Caroline de Monaco, et l’Allemand Boris Herrmann. De Plymouth dans le sud de l’Angleterre jusqu’à New York, la traversée de quelque 3000 kilomètres doit durer deux semaines.

			Nous sommes à la mi- août. À ce moment-là, il est acquis que Greta Thunberg entend participer à la marche pour le climat du vendredi 20 septembre à New York pour ensuite assister au sommet onusien. Ensuite, elle entend passer par le Canada, le Mexique et le Chili, dit-on sans entrer dans les détails.

			Un détour au Canada ? Alors qu’une grande marche pour le climat se prépare à Montréal et se tiendra le vendredi 27 septembre. Tiens, tiens…

			Oui, elle viendra !

			Le 28 août, à la une du Devoir, le journaliste Alexandre Shields lâche une bombe. « Montréal figure dans les plans de Greta Thunberg », lit-on en titre au-dessus d’une photo de la jeune femme habillée de bleu, son menton posé sur les doigts de sa main gauche, le regard traduisant une profonde réflexion.

			« La militante souhaite participer ici à la grande manifestation du 27 septembre », affirme l’auteur de l’article. Des discussions sont en cours à la suite d’une invitation faite par le collectif de citoyens engagés La planète s’invite au Parlement.

			

			« Elle veut être présente ici. Cela nous a été confirmé. […] Elle est très au fait de l’ampleur de la mobilisation au Québec. Son équipe nous a aussi confirmé cela », indique Rosemonde Gingras, porte-parole du collectif, à Alexandre Shields.

			L’auteur rappelle d’ailleurs que, le 15 mars précédent, Montréal avait été le théâtre d’une des plus importantes journées de grève pour le climat avec quelque 150 000 participants. La jeune militante écologiste l’avait remarqué et avait relayé sur ses réseaux sociaux une courte vidéo filmée par Équiterre sur la rue Berri.

			Il aura cependant fallu attendre une dizaine de jours avant que la nouvelle de sa présence se confirme, ce que la jeune Suédoise fait elle-même le 8 septembre sur le Web.

			« On September 20th and 27th the world strikes again for the climate ! Everyone is welcome to join, everyone is needed. I will participate in the strikes in New York on the 20th and in Montreal the 27th », écrit Thunberg sur les réseaux sociaux. Elle ajoute les hashtags #fridaysforfuture, climatestrike et #schoolstrike4climate.

			Dès lors, les « J’aime », les commentaires d’approbation et les partages dégringolent par milliers sous le « post » accompagné d’une photo d’une manifestation précédente.

			Montréal a alors 19 jours pour se préparer.

			Rosemonde Gingras travaille étroitement avec les organisateurs de l’événement, notamment François Geoffroy de La planète s’invite au Parlement, le metteur en scène et mili-tant écologiste Dominic Champagne et Marie-Josée Parent, conseillère municipale du parti Projet Montréal de la mairesse Valérie Plante.

			

			À la tête d’une agence de relations publiques, Rosemonde Gingras possède une grande connaissance et plusieurs clients dans le domaine des arts. Or, la venue de Greta Thunberg est attendue et planifiée en pleine rentrée culturelle ! Dans son souvenir, Mme Gingras se rappelle à quel point ses journées étaient chargées.

			« Je me levais à 4 h du matin, se souvient-elle1. J’arrivais à 5 h au bureau. De 5 h à 8 h, je faisais mes dossiers courants. À 8 h, le téléphone partait. Tout le monde m’appelait ! Journalistes, recherchistes, producteurs de documentaires sur le climat, etc. »

			Il y a toutes sortes d’enjeux à gérer, poursuit-elle. Par exemple, est-ce qu’on autorise les drones ? À quel moment dévoiler le plan de la marche où plusieurs politiciens sont attendus ? Comment gérer les déplacements et l’hébergement de Greta Thunberg et de ses accompagnateurs, dont son père Svante et l’avocate Erika Jangen, une amie de longue date de la famille ?

			L’autre dossier sur le bureau de Rosemonde Gingras est la préparation d’une conférence de presse qui s’annonce très courue. Comme la marche doit s’amorcer depuis le parc Jeanne-Mance, on cherche un endroit à proximité. Le comité d’organisation s’intéresse au Musée des Hospitalières situé avenue des Pins Ouest. La visite d’une première salle à l’intérieur du musée ne convainc pas Mme Gingras, se souvient-elle. Puis, les visiteurs découvrent le jardin extérieur du musée.

			Pour Rosemonde Gingras, c’est le coup de foudre. « C’était somptueux, dit-elle. Il y avait une petite serre et un talus tout en largeur avec la vue sur le mont Royal à l’arrière. C’était une scène à l’état naturel. L’endroit rêvé2 ! »

			De New York

			Après avoir marché pour le climat dans les rues de New York le vendredi 20 septembre, Greta Thunberg se trouve à l’ONU trois jours plus tard où de nombreux leaders mondiaux sont rassemblés pour le United Nations Climate Action Summit.

			Elle n’est guère impressionnée par cette grande réunion. Elle veut davantage d’action, de résultats, que de discours et de poignées de mains devant les caméras du monde entier. Elle fait fi des attaques dirigées contre elle et répond du tac au tac à ses détracteurs.

			C’est à ce sommet qu’elle lance son célèbre « How dare you ! »

			Son discours va ainsi :

			« Tout cela n’est pas normal. Je ne devrais pas être ici. Je devrais être de retour à l’école de l’autre côté de l’océan. Pourtant, vous venez tous chercher de l’espoir auprès de nous, les jeunes. Comment osez-vous ! »

			« Vous avez volé mes rêves et mon enfance avec vos paroles creuses. Et pourtant, je fais partie des chanceux. Des gens souffrent. Des gens meurent. Des écosystèmes entiers s’effondrent. Nous sommes au début d’une extinction massive, et vous ne parlez que d’argent et de contes de fées sur la croissance économique éternelle. Comment osez-vous ! »

			« Depuis plus de 30 ans, les données scientifiques sont claires comme de l’eau de roche. Comment osez-vous continuer à détourner le regard et à venir ici en disant que vous en faites assez, alors que les politiques et les solutions nécessaires ne sont toujours pas en vue 3 ? »

			Bonjour l’ambiance !

			Parmi les conférenciers, la mairesse de Montréal, Valérie Plante, s’adresse aux médias au nom des villes de la planète. Elle rappelle qu’en 2050, « les deux tiers de la population mondiale vivront en milieu urbain » et s’engage du même souffle à réduire de 55 %, par rapport au niveau de 1990, les émissions de gaz à effet de serre à Montréal d’ici 2030.

			… à Montréal

			Le voyage de la militante et de ses accompagnateurs vers Montréal se fait à bord d’une Tesla Modèle 3 fournie par l’ancien gouverneur de la Californie, Arnold Schwarzenegger.

			À la veille de la marche de Montréal, Greta Thunberg invite à nouveau les gens à se joindre à elle. Elle met en ligne une publication où apparaît une photo d’un panneau routier rappelant aux gens de bien planifier leurs déplacements, le tout sur fond de soleil couchant.

			La journée du vendredi 27 septembre 2019 est tout sauf normale à Montréal. Les écoles donnent congé aux élèves. La mairesse Valérie Plante a déjà annoncé que le transport en commun serait gratuit. Les vélos BIXI sont aussi rendus gratuits pour une période de six heures. Le temps est… magnifique !

			En matinée, Greta Thunberg rencontre le premier ministre du Canada, Justin Trudeau. Ce dernier, tout comme la cheffe du Parti vert Elisabeth May et le chef du Bloc québécois Yves-François Blanchet, a pris une pause de la campagne électorale fédérale en cours pour marcher avec elle et le public4.

			Thunberg dit à Justin Trudeau qu’il doit en faire plus. Le premier ministre se dit d’accord. Puis, il lance une promesse : « On va planter deux milliards d’arbres au cours des dix prochaines années. Point final », écrit-il sur Twitter (maintenant X) au sortir de sa rencontre avec la jeune militante5.

			Alors que les manifestants convergent vers le parc Jeanne-Mance, le point de presse a lieu au jardin des Hospitalières. Parmi les dignitaires présents, on remarque David Suzuki et des leaders autochtones. « C’est très émouvant de voir autant de gens passionnés et mobilisés pour la marche et la grève, des gens de tous les âges, de toutes les générations », dit la jeune militante suédoise.

			Le choix du lieu de la rencontre avec les médias semble avoir été approprié, si on se fie à un commentaire du chroniqueur Mario Girard de La Presse. « Quelle bonne idée d’avoir utilisé ces jardins ! écrit-il dans l’édition du samedi 28 septembre. On aurait dit le paradis terrestre. Il nous faisait sérieusement prendre conscience de la beauté de notre planète et des mauvais traitements qu’on lui inflige. »

			Lorsque la marche s’amorce au parc Jeanne-Mance, son succès est déjà assuré. La foule est monstrueuse et joyeuse. Des jeunes, des aînés, des touristes, des familles complètes, des militants écologistes de longue date, des politiciens se rassemblent.

			

			Les manifestants brandissent des pancartes aux nombreux slogans, tels « Make Earth Greta Again », délicieuse appropriation du slogan cher au président Donald Trump, « Planète à vendre », « Terriens en détresse », « Choisir d’agir pour le climat ». Des manifestations ont lieu dans des dizaines d’autres villes du pays et ailleurs dans le monde.

			Au cœur de la foule, le premier ministre Justin Trudeau, accompagné de sa famille et de ministres de son cabinet, ne fait pas l’unanimité. Certains le huent. Un opposant tente de lui lancer des œufs et est rapidement maîtrisé par les gardes du corps du chef libéral.

			La manifestation emprunte la rue Sherbrooke et descend vers l’entrée de l’autoroute Bonaventure par le boulevard Robert-Bourassa où elle se termine près de la sculpture Source de Jaume Plensa. À nouveau, Greta Thunberg s’adresse à la foule pour la remercier et encourager les manifestants. Elle parsème de quelques mots de français son discours lu en anglais. « Nous marchons pour la planète et un meilleur futur », lance-t-elle entre autres.

			« Nous ne sommes pas à l’école aujourd’hui, vous n’êtes pas au travail aujourd’hui, parce qu’il y a urgence et nous ne resterons pas les bras croisés », poursuit-elle.

			Après la marche, la jeune femme se rend à l’hôtel de ville de Montréal où la mairesse Valérie Plante, rayonnante, la reçoit. Les clés de la Ville lui sont remises.

			Les échos de la marche font le tour du monde. Les grandes agences de presse et des correspondants de grands médias rapportent les grandes lignes de la journée.

			

			Rosemonde Gingras rayonne. « J’ai été extrêmement touchée par le nombre de gens. Il y avait beaucoup de monde et le temps était radieux. Mais c’était calme, paisible, se souvient-elle. Les gens étaient heureux. Ça s’est fait dans le respect. Il y avait quelque chose d’extrêmement harmonieux. J’étais très émue6. »

			Signe indéniable de l’immense couverture médiatique entourant la visite de Greta Thunberg, la revue de presse de l’événement compilée et rassemblée par Rosemonde Gingras faisait 684 pages !

			Tadoussac

			Greta Thunberg est demeurée au Québec quelques jours après la marche du 27 septembre. Elle, son père et Erika Jangen se rendent entre autres à Tadoussac pour aller voir les bélugas.

			Le président et directeur scientifique du Groupe de recherche et d’éducation sur les mammifères marins (GREMM), Robert Michaud, leur a servi d’hôte et de guide en mer.

			« Dominic Champagne m’a appelé parce qu’il cherchait un endroit pour un bref repos dans un environnement et un contexte signifiant, mentionne M. Michaud. Je connaissais Dominic. Nous avions discuté de différents projets et d’aspirations pour un monde meilleur. Il connaissait notre travail sur les bélugas et il s’est dit que ça serait quelque chose de sympathique à faire7. »

			Le lendemain de leur arrivée, la jeune écologiste et sa suite montent à bord du Bleuvet8, alors navire de recherche du GREMM pour une sortie de travail sur le Saint-Laurent. « Les bélugas ont bien collaboré, se souvient M. Michaud. C’était assez beau de voir l’intérêt et la curiosité de Greta. À son arrivée, elle était un peu fatiguée. Mais sur le bateau, elle était transformée. Les bélugas l’ont allumée9 ! »

			De retour sur terre, la jeune femme effectue une visite surprise dans les locaux du GREMM. « Un très beau moment. Une très belle surprise pour l’équipe », dit fièrement Robert Michaud. Quelques semaines plus tard, une photo de ce dernier et de la jeune militante s’est retrouvée dans Paris Match.

			Après le Québec, Greta Thunberg a visité plusieurs autres villes du Canada et des États-Unis avant de rentrer à la maison, retraversant l’Atlantique en catamaran. Débarquée à Lisbonne, elle s’est par la suite dirigée vers Madrid pour porter son message à la COP25… et participer à une nouvelle marche pour le climat.

			Un dernier vendredi de grève

			Le vendredi 9 juin 2023, Greta Thunberg a tenu son 251e et dernier jour de grève scolaire devant le parlement suédois portant fièrement sa célèbre pancarte au slogan « Skolstrejk för klimatet ». C’est que la jeune femme de 20 ans terminait l’école. Pour l’occasion, elle portait la coiffe et la robe blanches des diplômées, rapportait le journal The Local. Estimant que peu de choses avaient changé et qu’il était de son devoir de continuer, Greta Thunberg affirmait que ses vendredis continueraient à être teintés par son combat pour un meilleur climat. « Le combat, disait-elle, ne fait que commencer. »

			

		






	Une scène utilisée 
dans le film Don’t Look Up ?

			Les personnes ayant l’œil aiguisé ont sans doute remarqué qu’une scène croquée lors de la marche du 27 septembre 2019 à Montréal est très semblable à celle d’un très court passage d’une ou deux secondes du film Don’t Look Up d’Adam McKay sorti sur Netflix en 2021. Ce film, une satire politico-écologiste toujours d’actualité, raconte les difficultés qu’éprouvent deux astronomes (incarnés par Jennifer Lawrence et Leonardo DiCaprio) à convaincre la présidente des États-Unis (Meryl Streep) qu’une comète fonce vers la Terre et que son impact mettra fin à l’humanité. Au lieu de consacrer toutes ses énergies à détruire ce corps céleste, la présidente écoute les conseils de son principal bailleur de fonds, un milliardaire fou furieux et cupide (Mark Rylance) y voyant la chance d’exploiter les éléments de terre rares contenus à l’intérieur de la menaçante comète. Le titre Don’t Look Up renvoie à une campagne de déni d’une fin du monde imminente. Plusieurs photos ou séquences prises par des médias le 27 septembre 2019 sur le flanc du mont Royal près de l’avenue du Parc sont très similaires à une séquence de manifestation qu’on voit vers la fin du filM. Une photo de Shutterstock est éloquente de similarités. Seuls quelques éléments ont été ajoutés dans le plan du film.



		


		
			

			Conclusion

			Cet ouvrage a commencé avec l’histoire d’un polymathe de 70 ans, à la fois inventeur, diplomate, écrivain, éditeur, venu au Québec pour essayer de convaincre les quelques dizaines de milliers d’habitants à joindre sa nation naissante. Elle se termine avec le passage d’une adolescente de 16 ans venue à Montréal où elle a rallié 500 000 personnes à sa marche pour sauver sa planète menacée.

			Il s’est écoulé 243 ans entre le passage de Benjamin Franklin et celui de Greta Thunberg. Dans un monde constamment en marche, les motivations de l’un et de l’autre étaient bien différentes. Mais elles étaient portées par un sentiment partagé : l’espoir.

			L’espoir de faire une différence, de changer les choses, d’avancer.

			Cet espoir, on le retrouve dans la majorité des sujets abordés au fil des pages précédentes. Il est tantôt aussi vaste que vouloir transformer le monde, tantôt marqué par une quête bien personnelle d’aller vers de meilleurs lendemains.

			À Québec, Churchill et Roosevelt planchaient sur quantité de plans pour mettre fin à une guerre si dévastatrice qu’elle demeure encore aujourd’hui omniprésente dans la culture populaire.

			À Montréal, John Lennon et Yoko Ono rêvaient de paix dans la suite d’un grand hôtel.

			À Péribonka, le cinéaste Julien Duvivier était convaincu de faire un meilleur film en tournant dans les vrais décors où avait été écrit le roman Maria Chapdelaine.

			Rue Sainte-Catherine, Lili St-Cyr trouvait dans le Gayety un endroit accueillant pour exprimer son art et mettre un peu de chaleur dans sa vie en manque d’ancrages.

			Et parlant d’ancrage, c’est à Saint-Hubert que des ingénieurs britanniques en aéronautique ont choisi d’amarrer le dirigeable R-100 au sommet d’une tour avec l’espoir d’ouvrir une ligne de transport aérien entre l’Europe et l’Amérique.

			Et si le passage d’autres personnages rencontrés en ces pages s’inscrivait de façon plus prosaïque dans un calendrier de tournée, il reste que ceux-ci reconnaissaient les valeurs intrinsèques des lieux où ils se sont posés et des gens qui y habitent en permanence, c’est-à-dire les Québécois.

			À mon avis, tous ces récits ne se ramènent pas à de simples accidents de l’histoire. Comme je refuse de croire que, de nos jours, la spécificité de Montréal se résume à ses cônes orange et celle du Québec à ses routes en mauvais état. Notre définition se nourrit d’un ensemble d’individus, d’éléments, d’événements dont nous devons être fiers.

			Vous me direz que ce qui s’est passé à Montréal et au Québec s’est déroulé ailleurs dans le monde ? À des échelles parfois dix fois plus importantes ? Que les éphémérides du voisin sont plus grosses que les nôtres ? Pourquoi pas ! Nous ne sommes pas au centre de l’univers comme je l’ai souligné en introduction.

			Inutile de se comparer. Il faut regarder et apprécier ce qui a été accompli sur ce magnifique territoire qu’est le Québec, tout en conservant – c’est essentiel – son sens critique et une saine ambition de vouloir s’améliorer.

			Montréal et le reste du Québec connaîtront d’autres événements, individuels, collectifs ou grandioses, qui s’inscriront inévitablement dans notre mémoire. Des événements économiques, culturels, politiques, scientifiques, diplomatiques.

			Mais à quoi faut-il s’attendre et, surtout, comment faire pour continuer à attirer les regards, pour inciter des artistes, des entrepreneurs, des leaders de tous les horizons à déposer leurs valises ici ?

			J’ai posé la question à Stéphane Paquet, président et chef de la direction de Montréal International. Sa réponse tient en quelques idées bien définies : savoir qui nous sommes, miser sur nos forces et choisir nos batailles.

			« Notre économie est diversifiée, mais pas au point où l’on doit essayer d’être bons dans à peu près tout. Nous avons fait des choix stratégiques en se disant qu’il y a cinq, six, sept, huit secteurs dans lesquels nous allons être parmi les meilleurs. »

			L’aéronautique, les sciences de la vie, l’intelligence artificielle, les services informatiques et financiers, les jeux vidéo et l’économie verte sont parmi ces secteurs de pointe, dit-il. « Nous y comptons de grandes expertises et on peut se dire qu’on est dans le peloton de tête des villes dans ces domaines », dit Stéphane Paquet.

			

			La présence de l’OACI, organisme auquel nous avons consacré un chapitre, est un élément clé dans le caractère international de la ville, martèle M. Paquet.

			« J’insiste là-dessus. Avec l’OACI, nous sommes une des neuf villes au monde – au monde ! – à avoir un siège de l’ONU, dit-il. Et on l’oublie. Cet organisme est un vaisseau amiral auquel se greffent une douzaine d’autres organisations internationales en matière d’aviation civile. Quand les responsables de l’aviation civile mondiale décident que, d’ici 2050, on devra avoir une industrie carboneutre, c’est à Montréal que ça se décide. »

			Récemment, Montréal a attiré deux autres bureaux importants au centre-ville avec l’arrivée d’un Centre d’excellence de l’OTAN pour le changement climatique et la sécurité et un bureau permanent de l’International Sustainability Standards Board (ISSB), organisme international responsable d’établir les normes de divulgations financières environnementales dans le monde.

			* * *

			Notre histoire est donc tissée de petits et grands moments uniques, différents, étonnants que j’ai eu envie, à ma manière, de ramener sous les projecteurs. D’autres l’ont fait avant moi et d’autres le feront après.

			Ainsi, les médias adorent publier des reportages pour rappeler tel ou tel événement survenu il y a 25, 50, 100 ans. Les historiens locaux et régionaux sont aussi des acteurs essentiels à la préservation de notre mémoire. Encore une fois, avec ce livre, j’ai trouvé dans leurs articles et monographies des renseignements étoffés. Je les salue.

			

			Dans un an, en 2026, il y aura toute une flopée d’éphémérides qui seront racontées sous mille et un angles. À commencer par le deux cent cinquantième anniversaire des États-Unis, cet immense et si puissant voisin vers lequel se tournent, depuis quelques années, bien des regards inquiets imputables à la polarisation des idées.

			Au Québec et au Canada, l’année 2026 sera aussi celle du cinquantième anniversaire des Jeux olympiques de Montréal, de l’élection du Parti québécois et de l’abolition de la peine de mort au Canada. Des événements certes portés par des idéaux différents et qui n’ont pas toujours fait l’unanimité, mais qui définissent qui nous sommes.

			Pourquoi les raconter de nouveau ? Pour la simple raison expliquant pourquoi vous et moi conservons des souvenirs personnels, comme des photos, des lettres, des cartes, des objets précieux. Parce que nous sommes concernés. Parce que… ça s’est passé ici.
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			25 petites histoires derrière l’Histoire

			
		 

					Tous les pays et les grandes villes du monde possèdent et revendiquent des histoires hors du commun. Le Québec n’y fait pas exception. 

						Harry Houdini, le célèbre magicien, a été assailli à Montréal par un étudiant avant de succomber à ses blessures quelques jours plus tard à Detroit ;

						Jackie Robinson, premier joueur noir dans le baseball professionnel, a démarré sa carrière au Québec avec les Royaux de Montréal ; 

						Anna Leonowens, aristocrate qui a inspiré le personnage du film The King and I plusieurs fois adapté au théâtre, au cinéma et à la télévision, a passé les 15 dernières années de sa vie à Montréal où elle a soutenu un hôpital pour bébés abandonnés ; 

						La ville de Québec a été le décor de deux rencontres entre Winston Churchill et F. D. Roosevelt en 1943 et en 1944…

					Pour le journaliste André Duchesne, il est important que ces faits soient rappelés, soulignés et mis en lumière parce qu’ils sont inhérents à notre identité collective. Ce livre recense au total 25 événements qui suscitent en nous des sentiments de fierté ou d’appartenance et, même si certains d’entre eux s’avèrent moins heureux ou moins glorieux, force est de constater qu’ils font partie de la fascinante histoire du Québec. 

 
				

			

		
				
					[image: Photo portrait de l'auteur, André Duchesne.]
				

			

		
			André Duchesne a été journaliste à La Presse pendant 25 ans. Il est l’auteur du best-seller Un siècle de hockey à La Presse paru aux Éditions La Presse en 2008. Historien de formation, il a aussi publié deux ouvrages aux Éditions du Boréal : Le 11 septembre et nous (2006) et La traversée du Colbert : De Gaulle au Québec en juillet 1967 (2017) et, plus récemment, Derrière le coach aux Éditions La Presse (2022). 
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